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La Chambre d’appel de la Cour pénale internationale, 

Saisie de l’appel interjeté par Jean-Pierre Bemba Gombo (« Jean-Pierre Bemba ») 

contre la Décision relative aux requêtes aux fins de mise en liberté provisoire rendue 

le 27 juin 2011 par la Chambre de première instance III (ICC-01/05-01/08-1565-

Conf), 

Après en avoir délibéré, 

Rend à la majorité, la juge Ušacka étant partiellement en désaccord, 

Le présent 

 

ARRÊT  

 

1. La Décision relative aux requêtes aux fins de mise en liberté provisoire, 

rendue en vertu de la règle 118-2 du Règlement de procédure et de preuve 

est infirmée en ce que la Chambre de première instance a rejeté la requête 

aux fins de mise en liberté provisoire de Jean-Pierre Bemba [EXPURGÉ]. 

2. Il est enjoint à la Chambre de première instance de réexaminer à la lumière 

du présent arrêt la requête déposée par Jean-Pierre Bemba aux fins de sa 

mise en liberté provisoire [EXPURGÉ]. Jusqu’à ce que la Chambre de 

première instance se prononce et sous réserve de sa décision sur la 

question, Jean‑Pierre Bemba restera en détention. 

3. Les autres moyens d’appel sont rejetés. 

I. CONCLUSIONS PRINCIPALES 

1. Si une chambre examine la question de la mise en liberté sous condition et 

qu’un État a exprimé de façon générale sa volonté et sa capacité d’accueillir un détenu 

et d’appliquer des conditions, elle doit inviter cet État à formuler des observations 

quant à sa capacité de mettre en œuvre les conditions particulières qu’elle a définies. 
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2. Selon les circonstances, la chambre peut demander à l’État des éléments 

d’information supplémentaires si elle considère que les observations de celui-ci sont 

insuffisantes pour lui permettre de prendre une décision éclairée. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

A. Procédure en première instance 

3. Le 3 mai 2011, Jean-Pierre Bemba a déposé devant la Chambre de première 

instance III (« la Chambre de première instance ») une requête1 (« la Première 

Requête »), dans laquelle il demandait à être mis en liberté provisoire sur le territoire 

du Royaume de Belgique (« la Belgique »)2. 

4. Le 6 juin 2011, Jean-Pierre Bemba a déposé une requête intitulée « Requête 

ampliative de mise en liberté provisoire de M. Jean-Pierre Bemba Gombo suite à la 

lettre de garantie étatique émanant [EXPURGÉ] » (« la Deuxième Requête »)3, dans 

laquelle il demandait à être mis en liberté provisoire [EXPURGÉ] durant les périodes 

de vacances judiciaires et durant toutes les périodes où la Chambre de première 

instance ne siégerait pas pendant au moins trois jours consécutifs4. Deux lettres 

étaient annexées à la Deuxième Requête : la lettre adressée par le conseil de la 

Défense aux [EXPURGÉ] concernant l’éventuelle mise en liberté provisoire 

[EXPURGÉ] (« la Lettre de Jean-Pierre Bemba »)5, et la réponse [EXPURGÉ] à 

celle-ci (« la Lettre [EXPURGÉ] »)6. 

5. Le 8 juin 2011, la Chambre de première instance a rendu une décision dans 

laquelle elle invitait [EXPURGÉ] à présenter ses observations sur la Deuxième 

Requête (« la Décision invitant au dépôt d’observations sur la Deuxième Requête »)7. 

6. Le 10 juin 2011, la Défense a déposé la Demande d’autorisation de sortie sous 

le bénéfice de l’extrême urgence pour permettre à M. Jean-Pierre Bemba Gombo 

d’accomplir ses devoirs civiques en République Démocratique du Congo 

 

1 ICC-01/05-01/08-1387-Conf. Un rectificatif à cette requête a été déposé le 3 mai 2011, ICC-01/05-

01/08-1387-Conf-Corr. Toutes les références faites à la requête dans le présent arrêt renvoient à ce 

rectificatif. 
2 ICC-01/05-01/08-1387-Conf-Corr, par. 10 à 24. 
3 ICC-01/05-01/08-1479-Conf. 
4 Deuxième Requête, par. 19. 
5 Annexe B à la Deuxième Requête, 6 juin 2011, ICC-01/05-01/08-1479-Conf-AnxB, p. 3 à 5. 
6 Annexe A à la Deuxième Requête, 6 juin 2011, ICC-01/05-01/08-1479-Conf-AnxA. 
7 ICC-01/05-01/08-1492-Conf-tFRA. 
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(« la Troisième Requête »)8, afin que Jean-Pierre Bemba soit autorisé à quitter le 

quartier pénitentiaire des Nations Unies pendant environ 17 heures pour se rendre en 

République démocratique du Congo (RDC) et s’y inscrire sur les listes électorales en 

vue des prochaines élections. 

7. Le 20 juin 2011, [EXPURGÉ] a déposé ses observations relatives à la 

Deuxième Requête (« les Observations [EXPURGÉ] »)9. 

8. Le 27 juin 2011, la Chambre de première instance a rendu la Décision relative 

aux requêtes aux fins de mise en liberté provisoire (« la Décision attaquée »)10, par 

laquelle elle a rejeté les trois requêtes aux fins de mise en liberté provisoire. 

B. Procédure devant la Chambre d’appel 

9. Le 29 juin 2011, Jean-Pierre Bemba a déposé la Notification d’Appel de la 

Défense contre la décision de la Chambre de Première Instance III du 27 Juin 2011 

intitulée « Decision on Applications for Provisional Release » (« l’Acte d’appel »)11. 

10. Le 1er juillet 2011, la Défense a déposé son mémoire d’appel dans le cadre de 

l’appel interjeté contre la Décision attaquée (« le Mémoire d’appel »)12. 

11. Le 5 juillet 2011, la Chambre d’appel a invité les victimes souhaitant participer 

à la procédure à déposer leur demande de participation le 7 juillet 2011 au plus tard13. 

12. Le 7 juillet 2011, les représentants légaux des victimes, Me Assingambi 

Zarambaud et Me Douzima-Lawson, ont déposé une demande de participation à la 

procédure au nom des victimes qu’ils représentent14. 

13. Le 11 juillet 2011, l’Accusation a déposé sa réponse au Mémoire d’appel 

(« la Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel »)15. Le même jour, elle a déposé 

 

8 ICC-01/05-01/08-1501-Conf. 
9 Annexe 2 à Report of the Registry on the Implementation of Decision ICC-01/05-01/08-1492-Conf, 

20 juin 2011, ICC-01/05-01/08-1556-Conf-Anx2. 
10 ICC-01/05-01/08-1565-Conf-tFRA. 
11 ICC-01/05-01/08-1573-Conf. 
12 ICC-01/05-01/08-1586-Conf. 
13 Order on applications for victim participation, ICC-01/05-01/08-1587-Conf. 
14 Demande du Représentant légal de victimes, Maître Zarambaud Assingambi à participer aux 

procédures d’appel, ICC-01/05-01/08-1589-Conf ; Réponse de la représentante légale de victimes à 

« Order on applications for victim participation », ICC-01/05-01/08-1588-Conf. 
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sa réponse unique aux demandes de participation des victimes, indiquant ne pas 

s’opposer à ladite participation16. Jean-Pierre Bemba n’a pas répondu aux demandes 

de participation. 

14. Le 14 juillet 2011, la Chambre d’appel a, à la majorité, autorisé les victimes 

représentées par Me Assingambi Zarambaud (« le Représentant légal des victimes ») à 

participer à la procédure, mais a rejeté la demande déposée par 

Me Douzima-Lawson17. 

15. Le 15 juillet 2011, le Représentant légal des victimes a déposé la Requête aux 

fins de communication de la version française du document d’appel de la défense, 

ainsi que de la décision d’appel du 14 juillet 2011 et subséquemment de prorogation 

du délai de dépôt des observations du Représentant légal soussigné (« la Requête aux 

fins de prorogation de délai »)18. 

16. Le 19 juillet 2011, Jean-Pierre Bemba a déposé une réponse à la Requête aux 

fins de prorogation de délai, dont il a demandé le rejet à la Chambre d’appel en raison 

de l’absence du « motif valable » exigé à la norme 35-2 du Règlement de la Cour19. 

17. Le même jour, la Chambre d’appel a statué sur la Requête aux fins de 

prorogation de délai20, qu’elle a rejetée en indiquant qu’elle exposerait ses motifs dans 

l’arrêt (« la Décision rejetant la Requête aux fins de prorogation de délai »). Toujours 

le 19 juillet 2011, le Représentant légal des victimes a déposé ses observations 

relatives au Mémoire d’appel (« les Observations des victimes »)21. 

 

15 Prosecution’s Response to the “Document in support of Defence Appeal against Trial Chamber III’s 

decision on Applications for Provisional Release, dated 27 June 2011”, ICC-01/05-01/08-1592-Conf. 
16 Consolidated Prosecution’s response to requests by victims to participate in appeal against the 

“Decision on Applications for Provisional Release” (ICC-01/05-01/08-1565-Conf), ICC-01/05-01/08-

1591-Conf. 
17 Décision relative à la participation des victimes dans le cadre de l’appel interjeté contre la Décision 

relative aux requêtes aux fins de mise en liberté provisoire rendue par la Chambre de première instance 

III, ICC-01/05-01/08-1597-Conf-tFRA (« la Décision relative à la participation des victimes »). Le 

1er août 2011, le juge Song a déposé une opinion partiellement dissidente, ICC-01/05-01/08-1619-Conf. 
18 ICC-01/05-01/08-1602-Conf, par. 15 et 16. 
19 Réponse de la Défense à la requête du Représentant légal des victimes du 14 juillet 2011, référenciée 

ICC-01/05-01/08-1602-Conf-Anx OA, ICC-01/05-01/08-1608-Conf, par. 12. 
20 ICC-01/05-01/08-1607-Conf. 
21 ICC-01/05-01/08-1609-Conf. 
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18. Le 26 juillet 2011, la Défense et l’Accusation ont déposé leur réponse respective 

aux Observations des victimes22. 

19. Le 4 août 2011, le Greffe a transmis à la Chambre d’appel les observations 

[EXPURGÉ] concernant la requête de Jean-Pierre Bemba aux fins de mise en liberté 

provisoire sur le territoire de cet État23 (« la Transmission du 4 août 2011 »). 

III. QUESTIONS PRELIMINAIRES 

A. Demande de réduction de délai et de convocation d’une 

« conférence de mise en état » 

20. Dans l’Acte d’appel, la Défense demandait à la Chambre d’appel de réduire le 

délai pour se prononcer sur l’appel, soit en réduisant le temps alloué pour le dépôt 

d’observations, soit en convoquant une « conférence de mise en état » au cours de 

laquelle les parties et les participants présenteraient leurs observations oralement24. 

Elle expliquait que la procédure d’inscription en vue des élections en RDC se clôturait 

le 7 juillet 2011 et rappelait que les vacances judiciaires commençaient le 17 juillet 

201125. Elle avançait que les délais devaient être réduits pour que la Chambre d’appel 

se prononce sur la mise en liberté provisoire si possible avant le début de juillet 2011 

ou, au plus tard, avant le début des vacances judiciaires, sans quoi le droit de recours 

de l’accusé deviendrait sans objet26. 

21. Aux termes de la norme 35-2 du Règlement de la Cour, une chambre ne peut 

proroger ou raccourcir un délai qu’à la condition qu’un motif valable soit présenté. La 

Chambre d’appel a conclu que Jean-Pierre Bemba n’avait pas établi l’existence d’un 

motif valable pour que le délai soit raccourci en l’espèce. Elle a relevé que dans 

l’Acte d’appel, il n’avait aucunement étayé l’affirmation selon laquelle l’inscription 

des électeurs en RDC se terminait le 7 juillet 2011. Elle a en outre relevé qu’il était 

demandé dans l’Acte d’appel la mise en liberté provisoire [EXPURGÉ] « durant les 

 

22 Defence response to the “Observations du Représentant légal Maître Zarambaud Assingambi sur le 

« Document of Défense Appeal against Trial Chambre III’s Decision on Applications of Provisional 

Release Dated 27 June 2011 » Présenté par la Défense du Sieur Jean-Pierre Bemba Gombo”, 

26 juillet 2011, ICC-01/05-01/08-1612-Conf ; Prosecution’s Response to the Observations of Victims’ 

Legal Representative Mr Zarambaud Assingambi to the Defence Appeal Trial Chamber III’s Decision 

on Applications for Provisional Release (ICC-01/05-01/08-1609-Conf), ICC-01/05-01/08-1613-Conf. 
23 ICC-01/05-01/08-1621-Conf-tFRA, daté du 3 août 2011 et enregistré le 4 août 2011. 
24 Acte d’appel, par. 12. 
25 Acte d’appel, par. 9. 
26 Acte d’appel, par. 10 et 13. 
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périodes de vacances judiciaires, ainsi que durant toutes les périodes où la Chambre 

ne siégera[it] pas pendant au moins 3 jours consécutifs y compris les longs 

week‑ends27 ». Par conséquent, l’argument de Jean-Pierre Bemba selon lequel son 

droit de recours deviendrait sans objet si la Chambre d’appel ne statuait pas avant le 

17 juillet 2011 n’était pas convaincant. Partant, la Chambre d’appel a décidé de ne pas 

raccourcir les délais prévus pour le dépôt d’observations et a considéré qu’il n’était 

pas nécessaire de convoquer une audience dans le cadre de cet appel. 

B. Motifs de la Décision rejetant la Requête aux fins de 

prorogation de délai 

22. Dans la Décision rejetant la Requête aux fins de prorogation de délai, la 

Chambre d’appel a rejeté la requête présentée par le Représentant légal des victimes 

aux fins de prorogation du délai de dépôt de ses observations en réponse au Mémoire 

d’appel28. Le Représentant légal des victimes avait demandé à la Chambre d’appel 

1) de proroger le délai de dépôt de ses observations dans le cadre du présent appel ; 

2) de lui communiquer la version française de la Décision relative à la participation 

des victimes, celle-ci portant la mention « Done in English and French » ; et 

3) d’ordonner à Jean-Pierre Bemba de lui communiquer la version française du 

Mémoire d’appel29. 

23. La principale requête du Représentant légal des victimes est une demande de 

prorogation de délai motivée par le fait qu’il ne dispose pas de la version française de 

la Décision relative à la participation des victimes et du Mémoire d’appel. Comme 

indiqué plus haut, la norme 35-2 du Règlement de la Cour permet à la Chambre de 

proroger ou de raccourcir un délai à la condition qu’un motif valable soit présenté. La 

Chambre d’appel est d’avis que le Représentant légal des victimes n’a pas établi 

l’existence d’un motif valable et elle constate qu’il n’a pas motivé sa requête. Il s’est 

contenté de demander la version française des documents susmentionnés ainsi que la 

prorogation du délai de dépôt de ses observations concernant l’appel. Les arguments 

présentés pour expliquer pourquoi il lui fallait la traduction française de la Décision 

relative à la participation des victimes et du Mémoire d’appel n’étaient pas 

 

27 Acte d’appel, par. 15. 
28 ICC-01/05-01/08-1607-Conf. 
29 Requête aux fins de prorogation de délai, par. 15 et 16. 
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convaincants. Le fait que les décisions de la Chambre d’appel soient rendues avec la 

mention « Done in English and French » ne signifie pas que les deux versions sont 

déposées simultanément mais qu’une traduction sera effectuée vers l’autre langue. 

Pareillement, conformément à la norme 39-1 du Règlement de la Cour, Jean-Pierre 

Bemba aurait pu déposer son Mémoire d’appel en anglais ou en français, qui sont les 

deux langues de travail de la Cour (article 50-2 du Statut). Il a décidé de le déposer en 

anglais et n’était pas obligé de le déposer également en français. 

24. Pour les raisons énumérées ci-dessus, la Chambre d’appel a rejeté dans son 

intégralité la Requête aux fins de prorogation de délai. 

C. Transmission du 4 août 2011 

25. Dans la Transmission du 4 août 2011, le Greffier a communiqué à la Chambre 

d’appel les observations [EXPURGÉ] concernant les conditions de mise en liberté de 

Jean-Pierre Bemba. La Chambre de première instance ne disposait pas de ce 

document au moment de l’examen des requêtes présentées par l’intéressé aux fins de 

sa mise en liberté provisoire et la Chambre d’appel ne l’a pas pris en considération 

dans le cadre du présent appel. 

IV. EXAMEN AU FOND 

26. Jean-Pierre Bemba fait appel de la Décision attaquée en ce qui concerne la 

Deuxième et la Troisième Requête mais pas pour ce qui est de la Première Requête. Il 

avance trois moyens d’appel. 

A. Premier moyen d’appel 

27. Comme premier moyen d’appel, Jean-Pierre Bemba soutient que la Chambre de 

première instance n’a pas estimé à leur juste valeur la signification et le poids à 

accorder à la Lettre [EXPURGÉ] et aux Observations [EXPURGÉ], et que, partant, 

elle a commis une erreur en concluant qu’il était possible qu’il prenne la fuite s’il était 

mis en liberté provisoire sur le territoire de cet État30. 

1. Rappel de la procédure et partie pertinente de la Décision attaquée 

28. Dans la Lettre de Jean-Pierre Bemba, celui-ci s’enquiert de la possibilité pour 

[EXPURGÉ] d’offrir un régime de « garantie de comparaître, notamment au travers 

 

30 Mémoire d’appel, par. 3. 
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d’un système de surveillance quelconque, dans l’hypothèse où il serait libéré […] sur 

[le] territoire [EXPURGÉ]31 ». Dans cette lettre, il est également demandé 

spécifiquement [EXPURGÉ] de confirmer qu’il est disposé à : 

1) [v]eiller dans toute la mesure du possible à la sécurité et la surveillance 

permanente de [Jean-Pierre Bemba] durant la présence de celui-ci sur [son] 

territoire dans le cadre de sa mise en liberté provisoire, en veillant à ce qu’il 

[ne se] soustraie pas à l’action de la justice ; 

2) [f]aire savoir à la Cour pénale internationale, par la voie autorisée, si 

[Jean‑Pierre Bemba] s’est conformé à l’obligation qui pourrait lui être imposée 

de se présenter en personne auprès de l’Autorité compétente selon le 

calendrier qui lui sera imposé ; 

3) [s]ignaler immédiatement à la Cour toute violation ou tentative de violation 

des conditions auxquelles pourrait être assorti[e] sa mise en liberté en vertu de 

la Règle 119 du Règlement de procédure et de preuve, et de prendre les 

dispositions nécessaires en vue de son retour au quartier pénitentiaire des 

Nations Unies à La Haye ; 

4) [v]eiller à ce que l’Accusé regagne les Pays-Bas pour comparaître dès que 

la Cour pénale internationale l’aura ordonné et remettre l’Accusé à la garde 

des autorités néerlandaises avec son passeport et autres documents de 

voyage32. 

29. Par la Lettre [EXPURGÉ], Jean-Pierre Bemba a été informé que « les Autorités 

[EXPURGÉ] compétentes marqu[aient] leur accord à cette requête » et que, « [p]ar 

ailleurs, les modalités pratiques [de son] accueil […] [EXPURGÉ], s’il venait à 

bénéficier de la liberté provisoire, ser[aient] portées à [sa] connaissance et à celle de 

la Cour […] dans les meilleurs délais possibles33 ». 

30. Dans la Décision invitant au dépôt d’observations sur la Deuxième Requête, la 

Chambre de première instance a invité [EXPURGÉ] à présenter des observations 

relativement aux questions suivantes : 

i) existe-t-il un obstacle légal à ce que Jean-Pierre Bemba entre sur le territoire 

[EXPURGÉ] et en sorte au cas où la Chambre le mettrait en liberté provisoire 

durant les vacances judiciaires et/ou durant des périodes d’au moins trois jours 

consécutifs pendant lesquelles elle ne siègerait pas, y compris de longs week-

ends ; et 

 

31 Lettre de Jean-Pierre Bemba, p. 4. 
32 Lettre de Jean-Pierre Bemba, p. 5. 
33 Lettre [EXPURGÉ], p. 2. 
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ii) [EXPURGÉ] est-[EXPURGÉ] en mesure de mettre en œuvre une ou 

plusieurs des conditions visées à la règle 119 du Règlement, au cas où la Cour 

déciderait d’ordonner la mise en liberté provisoire de Jean-Pierre Bemba sur le 

territoire de [EXPURGÉ]34 ? 

31. Dans ses Observations, [EXPURGÉ] a informé la Chambre de première 

instance de ce qui suit : 

Il n’existe aucun obstacle légal à ce que [Jean-Pierre Bemba] entre en territoire 

[EXPURGÉ] ou en sorte, en cas de mise en liberté provisoire, durant les 

vacances judiciaires et des périodes d’au moins trois (3) jours consécutifs 

pendant lesquels la Cour ne siégerait pas, y compris des longs week-end ; 

[EXPURGÉ] est en mesure de mettre en œuvre une ou plusieurs des conditions 

visées à l’article [sic] 119 du Règlement, au cas où la Cour déciderait 

d’ordonner la mise en liberté provisoire de [Jean-Pierre Bemba] sur le territoire 

[EXPURGÉ] ; 

En conséquence, [EXPURGÉ] ne s’oppose pas à la mise en liberté provisoire de 

[Jean-Pierre Bemba]35. 

32. Dans la Décision attaquée, la Chambre de première instance a conclu que le 

risque que Jean-Pierre Bemba prenne la fuite persistait et que ce dernier devait être 

maintenu en détention afin de garantir qu’il comparaîtrait36. Pour parvenir à cette 

conclusion, elle s’est appuyée sur : 1) la gravité des charges pesant contre l’accusé ; 

2) le fait que ces charges avaient été confirmées ; 3) la lourde peine qu’il encourrait 

s’il était déclaré coupable ; et 4) le fait que l’Accusation avait déjà communiqué des 

éléments de preuve à charge37. Elle a également considéré que, compte tenu du réseau 

de contacts de l’accusé sur le plan international, de sa situation politique passée et 

présente ainsi que des ressources financières dont il disposait, il avait les moyens de 

prendre la fuite. Elle a en outre déduit du fait que les amis et la famille de Jean-Pierre 

Bemba étaient disposés à prendre en charge les coûts afférents à sa surveillance que, 

s’il était libéré, il serait à même de réunir les fonds nécessaires à sa fuite38. 

33. Concernant la Lettre [EXPURGÉ] et les Observations [EXPURGÉ], la 

Chambre de première instance a conclu ce qui suit : 

 

34 Décision invitant au dépôt d’observations sur la Deuxième Requête, par. 9 d). 
35 Observations [EXPURGÉ], p. 2.  
36 Décision attaquée, par. 55 et 61. 
37 Décision attaquée, par. 55. 
38 Décision attaquée, par. 56. 
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[L]a position [EXPURGÉ] constitue une circonstance nouvelle ayant une 

incidence sur la probabilité que l’accusé revienne comparaître à son procès […]. 

Toutefois, la lettre brève des autorités [EXPURGÉ] et les observations tout 

aussi succinctes qu’elles ont soumises à la Chambre ne traduisent qu’une 

volonté générale d’accueillir l’accusé sur le territoire [EXPURGÉ] et ne 

précisent pas laquelle des conditions énoncées à la règle 119-1 elles seraient en 

mesure de mettre en œuvre39. 

34. La Chambre de première instance a également relevé que, « [p]oint essentiel, les 

autorités [EXPURGÉ] ne garantissent pas le retour de [Jean-Pierre Bemba] au siège 

de la Cour s’il bénéficie d’une mise en liberté provisoire sur le territoire 

[EXPURGÉ]40. » Elle a mis en balance les assurances données par [EXPURGÉ] et les 

autres facteurs pertinents à l’égard de la détention de Jean‑Pierre Bemba, et a conclu 

que la condition posée par l’article 58-1-b-i du Statut était toujours remplie car il 

existait « un risque significatif que l’accusé ne revienne pas comparaître pour la suite 

de son procès s’il bénéficiait d’une mise en liberté provisoire sur le territoire 

[EXPURGÉ]41 ». 

2. Observations de Jean-Pierre Bemba 

35. Jean-Pierre Bemba avance que les conclusions de la Chambre fondées sur 

l’article 58-1-b-i du Statut devraient être infirmées. Il soutient que la Lettre 

[EXPURGÉ] et les Observations [EXPURGÉ] n’ont pas été dûment prises en 

considération en raison d’une « [TRADUCTION] mauvaise appréciation de l’étendue 

des garanties données par [EXPURGÉ]42 ». Il estime que la conclusion de la Chambre 

de première instance selon laquelle la Lettre [EXPURGÉ] et les Observations 

[EXPURGÉ] ne font que traduire « une volonté générale d’accueillir l’accusé sur le 

territoire [EXPURGÉ] et ne précisent pas laquelle des conditions énoncées à la 

règle 119-1 [EXPURGÉ] serai[t] en mesure de mettre en œuvre » est erronée43, et que 

si la Chambre de première instance avait accordé le poids qui convenait aux 

assurances données par [EXPURGÉ], elle n’aurait pas conclu que le risque qu’il 

« [TRADUCTION] prenne la fuite » persistait44. 

 

39 Décision attaquée, par. 59. 
40 Décision attaquée, par. 59. 
41 Décision attaquée, par. 61. 
42 Mémoire d’appel, par. 4. 
43 Mémoire d’appel, par. 8. 
44 Mémoire d’appel, par. 13. 
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36. Jean-Pierre Bemba affirme en outre que la Chambre de première instance a 

commis une erreur : 1) en n’attendant pas de recevoir [EXPURGÉ] les 

renseignements concernant « les modalités pratiques » que [EXPURGÉ] entendait 

mettre en place au cas où l’accusé serait mis en liberté provisoire45 ; 2) en ne 

demandant pas aux autorités [EXPURGÉ] des éléments d’information 

supplémentaires quant à ces garanties46 ; 3) en n’évaluant pas la crédibilité des 

garanties données par [EXPURGÉ]47 ; 4) en rejetant la demande de convocation d’une 

audience de mise en état qu’il avait formulée pour débattre de la possibilité de sa mise 

en liberté sur le territoire d’un État tiers48 ; et 5) en s’appuyant sur d’autres éléments 

qui n’étayaient pas la conclusion selon laquelle il y avait un risque qu’il prenne la 

fuite49. 

37. S’agissant des autres erreurs qui seraient contenues dans la Décision attaquée, 

Jean-Pierre Bemba affirme que les éléments sur lesquels s’est appuyée la Chambre ne 

démontrent pas un « risque de fuite » si on les met en balance avec d’autres éléments 

montrant l’absence de volonté de prendre la fuite50. Premièrement, il explique que la 

Chambre de première instance n’a fait que mentionner l’existence d’un réseau 

international de contacts, sans prouver l’existence de ces contacts51. Deuxièmement, il 

avance qu’il n’est pas raisonnable que la Chambre de première instance, du fait que sa 

famille et ses amis étaient prêts à prendre en charge les coûts liés à sa sécurité et à sa 

surveillance s’il était mis en liberté, ait déduit qu’il avait accès à des ressources 

suffisantes pour prendre la fuite52. Enfin, il estime que son « [TRADUCTION] 

souhait manifeste […] de vivre non pas comme un fugitif mais comme une 

personnalité publique » invalide la position de la Chambre de première instance qui 

considère sa « situation […] passée et présente » comme un moyen de s’enfuir53. Il 

estime par conséquent que la Chambre de première instance a accordé 

« [TRADUCTION] un poids excessif à ces “contacts sur le plan international” qu’elle 

ne nomme pas, à sa capacité de “réunir des ressources” et à sa “situation […] passée 

 

45 Mémoire d’appel, par. 12. 
46 Mémoire d’appel, par. 12. 
47 Mémoire d’appel, par. 14. 
48 Mémoire d’appel, par. 12. 
49 Mémoire d’appel, par. 15 à 19. 
50 Mémoire d’appel, par. 15. 
51 Mémoire d’appel, par. 16. 
52 Mémoire d’appel, par. 17. 
53 Mémoire d’appel, par. 18. 
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et présente”, lorsqu’on met ces éléments en balance avec d’autres éléments infirmant 

le risque de fuite54 ». 

3. Observations de l’Accusation 

38. L’Accusation avance que la Lettre [EXPURGÉ] et les Observations 

[EXPURGÉ] ne constituaient pas une « [TRADUCTION] garantie étatique » puisque 

cet État n’avait « [TRADUCTION] spécifié aucune mesure visant à assurer la 

surveillance de Jean-Pierre Bemba sur son territoire ou à garantir la présence de ce 

dernier au procès55 ». Elle affirme également qu’il n’était pas précisé dans les 

Observations [EXPURGÉ] les conditions que cet État avait la volonté et la capacité 

de mettre en œuvre56. Elle ajoute qu’il ressort de la jurisprudence de la Chambre 

d’appel que des garanties sont effectives si l’État concerné précise des conditions et sa 

capacité de les mettre en œuvre57. Elle est donc d’avis que la Chambre de première 

instance n’a pas commis d’erreur car [EXPURGÉ] n’a pas démontré sa capacité de 

mettre en œuvre les conditions prévues à la règle 119-1 du Règlement de procédure et 

de preuve58. Elle affirme également que la Chambre de première instance a évalué au 

regard d’autres éléments pertinents les assurances données par [EXPURGÉ] et qu’elle 

en a conclu qu’il y avait un risque que l’accusé prenne la fuite s’il était libéré59. 

39. S’agissant des autres erreurs alléguées, l’Accusation affirme que les arguments 

développés par Jean-Pierre Bemba devraient être rejetés car celui-ci ne fait que 

contester la mise en balance effectuée par la Chambre de première instance, sans 

relever la moindre erreur60. S’agissant de l’argument de la Défense selon lequel la 

Chambre de première instance n’a pas étayé ses conclusions de fait, l’Accusation 

rappelle la jurisprudence de la Chambre d’appel61 et explique que la Chambre n’a pas 

à prendre une décision ab initio, à rendre de nouvelles conclusions sur des éléments 

qui ont déjà fait l’objet d’une décision ni à examiner des arguments qui ont déjà été 

 

54 Mémoire d’appel, par. 19. 
55 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 26. 
56 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 27. 
57 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 27. 
58 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 27. 
59 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 30. 
60 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 33. 
61 Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo, Arrêt relatif à l’appel interjeté par Jean-Pierre Bemba 

Gombo contre la Décision relative au réexamen de la détention de Jean-Pierre Bemba Gombo 

conformément à la règle 118-2 du Règlement de procédure et de preuve rendue par la Chambre de 

première instance III le 28 juillet 2010, 19 novembre 2010, ICC-01/05-01/08-1019-tFRA (OA 4) 

(« l’Arrêt Bemba OA 4 »). 
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traités dans de précédentes décisions. Elle affirme que la Chambre devait seulement 

déterminer si les circonstances qui étaient réunies lors de ses précédents examens 

l’étaient toujours et les évaluer au regard de tous les renseignements pertinents62. 

Ainsi, de son point de vue, la Chambre de première instance n’a pas commis d’erreur 

à cet égard. 

4. Observations des victimes et réponses à celles-ci 

40. Le Représentant légal des victimes avance que les assurances données par 

[EXPURGÉ] étaient insuffisantes et manquaient de crédibilité63. 

41. Jean-Pierre Bemba soutient que les Observations des victimes devraient être 

écartées car elles ne portent pas sur les erreurs de droit et de fait spécifiques soulevées 

dans le Mémoire d’appel64. Il fait observer que la mention du procès supposé d’une 

personnalité politique vivant [EXPURGÉ] n’a aucune pertinence s’agissant des 

moyens d’appel avancés en l’espèce65. 

42. L’Accusation invite instamment la Chambre d’appel à tenir compte des 

arguments présentés dans les Observations des victimes, selon lesquels les garanties 

offertes par [EXPURGÉ] sont « [TRADUCTION] légères », et à rejeter l’appel66. 

5. Examen par la Chambre d’appel 

a) Critères d’examen et droit applicable 

43. Dans le cadre de son premier moyen d’appel, Jean-Pierre Bemba soutient que la 

conclusion de la Chambre de première instance selon laquelle il était possible qu’il 

prenne la fuite s’il était mis en liberté sur le territoire [EXPURGÉ] repose sur une 

« [TRADUCTION] mauvaise appréciation » des garanties fournies par 

[EXPURGÉ]67. 

44. S’agissant des critères d’examen des appels interjetés des décisions refusant ou 

accordant la mise en liberté d’une personne, la Chambre d’appel a précédemment 

conclu que : 

 

62 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 33. 
63 Observations des victimes, par. 17 et 18. 
64 Réponse de la Défense aux Observations des victimes, par. 9. 
65 Réponse de la Défense aux Observations des victimes, par. 11. 
66 Réponse de l’Accusation aux Observations des victimes, par. 5 et 7. 
67 Mémoire d’appel, par. 4. 
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[elle] ne va pas examiner de novo les conclusions de la Chambre préliminaire, 

elle interviendra uniquement là où se rencontrent des erreurs manifestes de 

droit, de fait ou de procédure qui entachent d’irrégularité la Décision attaquée68. 

45. S’agissant de ce qui constitue une erreur de fait manifeste, la Chambre d’appel a 

considéré qu’une chambre commet une telle erreur si elle n’apprécie pas correctement 

les faits sur lesquels est fondée sa décision, ne tient pas compte de faits pertinents ou 

prend en considération des faits étrangers aux questions à l’examen69. À cet égard, la 

Chambre d’appel a souligné que l’appréciation des éléments de preuve incombe en 

premier lieu à la chambre saisie de la requête aux fins de mise en liberté provisoire70. 

Par conséquent, pour déterminer si la chambre de première instance n’a pas 

correctement apprécié les faits dans le cadre d’une décision relative à la mise en 

liberté provisoire, la Chambre d’appel « se range à l’avis de la chambre [de première 

instance] ou lui reconnaît une marge d’appréciation souveraine, que ce soit pour les 

déductions opérées à partir des preuves disponibles ou pour le poids accordé aux 

différents éléments de fait qui militent pour ou contre la détention71 » et intervient 

« uniquement en cas d’erreur manifeste, c’est-à-dire si elle ne voit pas comment la 

chambre a pu raisonnablement tirer la conclusion en cause à partir des éléments de 

preuve dont elle disposait72 ». 

46. S’agissant du droit applicable, les paragraphes 2 et 3 de l’article 60 du Statut 

disposent : 

2) La personne visée par un mandat d’arrêt peut demander sa mise en liberté 

provisoire en attendant d’être jugée. Si la Chambre préliminaire est convaincue 

que les conditions énoncées à l’article 58, paragraphe 1, sont réalisées, la 

 

68 Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo, Arrêt relatif à l’appel interjeté par le Procureur contre la 

Décision de la Chambre préliminaire II relative à la mise en liberté provisoire de Jean-Pierre Bemba 

Gombo et invitant les autorités du Royaume de Belgique, de la République portugaise, de la 

République française, de la République fédérale d’Allemagne, de la République italienne et de la 

République sud-africaine à participer à des audiences, 2 décembre 2009, ICC-01/05-01/08-631-Red-

tFRA (OA 2) (« l’Arrêt Bemba OA2 »), par. 62. 
69 Arrêt Bemba OA2, par. 61 (citant Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, 

Arrêt relatif à l’appel interjeté par Mathieu Ngudjolo Chui le 27 mars 2008 contre la décision de la 

Chambre préliminaire I relative à la demande de mise en liberté provisoire de l’appelant, 9 juin 2008, 

ICC-01/04-01/07-572-tFRA (OA 4), par. 25). 
70 Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, Arrêt relatif à l’appel interjeté par 

Mathieu Ngudjolo Chui le 27 mars 2008 contre la décision de la Chambre préliminaire I relative à la 

demande de mise en liberté provisoire de l’appelant, 9 juin 2008, ICC-01/04-01/07-572-tFRA (OA 4), 

par. 25. 
71 Arrêt Mbarushimana OA, par. 17. 
72 Arrêt Mbarushimana OA, par. 17.  
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personne est maintenue en détention. Sinon, la Chambre préliminaire la met en 

liberté, avec ou sans conditions. 

3) La Chambre préliminaire réexamine périodiquement sa décision de mise en 

liberté ou de maintien en détention. Elle peut le faire à tout moment à la 

demande du Procureur ou de l’intéressé. Elle peut alors modifier sa décision 

concernant la détention, la mise en liberté ou les conditions de celle-ci si elle est 

convaincue que l’évolution des circonstances le justifie.  

47. S’agissant de l’imposition de conditions à la mise en liberté, la Chambre d’appel 

a précédemment dit ce qui suit :  

Si la Chambre […] est convaincue que les conditions énoncées à l’article 58-1 

du Statut ne sont pas remplies, elle doit mettre la personne en liberté, avec ou 

sans conditions. Toutefois, si cette mise en liberté entraînait l’un des risques 

visés à l’article 58-1-b du Statut, la Chambre peut, en vertu de la règle 119 du 

Règlement de procédure et de preuve, examiner quelles conditions sont propres 

à réduire ou à éliminer les risques en question. Comme le montrent les 

conditions énumérées à la règle 119[-1] du Règlement, la Chambre peut 

également, dans certaines circonstances, imposer des conditions qui, en elles-

mêmes, ne limitent pas les risques décrits à l’article 58-1-b du Statut. Le résultat 

de cet examen en deux étapes est une décision unique aux éléments 

indissociables qui accorde la mise en liberté sous condition sur la base de 

conditions spécifiques et qu’il est possible de mettre en œuvre. C’est-à-dire que 

dans de telles circonstances, la mise en liberté n’est possible que si des 

conditions spécifiques sont imposées73. 

48. Par ailleurs, pour que la mise en liberté sous condition soit accordée, « il faut 

qu’un État soit disposé à accueillir la personne concernée et à mettre en œuvre les 

conditions associées74 ». 

b) Allégation de mauvaise appréciation de la Lettre 

[EXPURGÉ] et des Observations [EXPURGÉ] 

49. Dans la Décision attaquée, la Chambre de première instance a conclu que la 

Lettre [EXPURGÉ] et les Observations [EXPURGÉ] n’offraient pas de garanties 

suffisantes que Jean-Pierre Bemba se présenterait à son procès, et c’est en raison de 

cette conclusion que l’accusé conteste l’examen que la Chambre a fait des éléments 

de preuve qui lui ont été présentés. Ainsi, la question est de savoir si la Chambre de 

première instance a mal apprécié la mesure dans laquelle la Lettre [EXPURGÉ] et les 

Observations [EXPURGÉ] donnaient des garanties suffisantes concernant la mise en 

œuvre des conditions de mise en liberté et la comparution de l’accusé au procès. 

 

73 Arrêt Bemba OA 2, par. 105. 
74 Arrêt Bemba OA 2, par. 106. 
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50. La Chambre d’appel rappelle que la Chambre de première instance a conclu, 

malgré la Lettre [EXPURGÉ] et les Observations [EXPURGÉ], que le maintien en 

détention de l’accusé demeurait nécessaire au regard de l’article 58-1-b-i du Statut75. 

En particulier, la Chambre de première instance a conclu 1) que la Lettre 

[EXPURGÉ] et les Observations [EXPURGÉ] « ne traduis[aient] qu’une volonté 

générale d’accueillir l’accusé sur le territoire [EXPURGÉ] et ne précis[aient] pas 

laquelle des conditions énoncées à la règle 119-1 [EXPURGÉ] serai[t] en mesure de 

mettre en œuvre », et 2) que, « [p]oint essentiel », les autorités [EXPURGÉ] ne 

garantissaient pas le retour de l’accusé au siège de la Cour s’il bénéficiait d’une mise 

en liberté provisoire sur le territoire [EXPURGÉ]76. La Chambre de première instance 

a considéré que, prises ensemble, les observations [EXPURGÉ] « ne contribu[aient] 

pas à apaiser les préoccupations de la Chambre concernant la possibilité que l’accusé 

prenne la fuite77 ». 

51. S’agissant de la conclusion selon laquelle la Lettre [EXPURGÉ] et les 

Observations [EXPURGÉ] ne précisent pas les conditions que [EXPURGÉ] serait en 

mesure de mettre en œuvre, la Chambre d’appel estime que la Chambre de première 

instance a mal apprécié ces documents car elle ne les a pas lus dans le contexte de la 

Lettre de Jean-Pierre Bemba. Dans cette lettre, l’intéressé demandait [EXPURGÉ] 

d’« offrir un régime de garantie de [sa comparution au procès], notamment au travers 

d’un système de surveillance quelconque, dans l’hypothèse où il serait libéré […] sur 

[le] territoire [EXPURGÉ]78 ». Il demandait également [EXPURGÉ] de confirmer 

qu’il était disposé à « [v]eiller à ce que l’[a]ccusé regagne les Pays-Bas pour 

comparaître dès que la Cour [p]énale [i]nternationale l’aura[it] ordonné et remettre 

l’[a]ccusé à la garde des autorités néerlandaises avec son passeport et autres 

documents de voyage79 ». 

52. Dans la Lettre [EXPURGÉ], les autorités compétentes [EXPURGÉ] ont indiqué 

qu’elles « marquent leur accord à cette requête80 ». Elles ont également informé 

Jean‑Pierre Bemba qu’elles porteraient à la connaissance de la Chambre de première 

 

75 Décision attaquée, par. 61. 
76 Décision attaquée, par. 59. 
77 Décision attaquée, par. 59. 
78 Lettre de Jean-Pierre Bemba, p. 4. 
79 Lettre de Jean-Pierre Bemba, p. 5. 
80 Lettre [EXPURGÉ], p. 2. 
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instance les modalités pratiques d’accueil de l’accusé si celui-ci était libéré sur le 

territoire [EXPURGÉ]81. En outre, dans ses Observations, [EXPURGÉ] a informé la 

Chambre de première instance qu’[EXPURGÉ] serait « en mesure de mettre en œuvre 

une ou plusieurs des conditions visées à l’article [sic] 119 du Règlement au cas où la 

Cour déciderait d’ordonner la mise en liberté provisoire de Monsieur BEMBA sur le 

territoire [EXPURGÉ]82 ». Ainsi, si la Lettre [EXPURGÉ] et les Observations 

[EXPURGÉ] ne dressent pas la liste des conditions spécifiques que cet État mettrait 

en œuvre, il ressort clairement de leur lecture conjuguée à celle de la Lettre de Jean-

Pierre Bemba que [EXPURGÉ] considérait pouvoir mettre en œuvre les quatre 

conditions spécifiques figurant dans cette lettre ainsi que celles figurant à la 

règle 119-1 du Règlement de procédure et de preuve si la mise en liberté était 

ordonnée. La Chambre d’appel estime donc que la Chambre de première instance a 

commis une erreur en ne prenant pas en considération la Lettre [EXPURGÉ] et les 

Observations [EXPURGÉ] dans le contexte de la Lettre de Jean-Pierre Bemba, ce qui 

l’a conduite à mal apprécier les faits sur lesquels est fondée sa décision. 

53. Par ailleurs, la Chambre d’appel considère que la Chambre de première instance 

a commis une erreur en rejetant les Observations [EXPURGÉ] au motif qu’elles ne 

présentaient pas d’assurances explicites précisant les conditions que [EXPURGÉ] 

mettrait en œuvre83. La règle 119-1 du Règlement de procédure et de preuve prévoit 

que c’est à la Chambre, et non à l’État d’accueil, qu’il revient d’imposer des 

conditions. Celles-ci comprennent, sans s’y limiter, celles visées à la règle 119-1 du 

Règlement de procédure et de preuve. Par conséquent, lorsqu’une chambre n’a pas 

(encore) fixé les conditions particulières qu’il convient selon elle d’imposer, un État 

disposé à accueillir un détenu ne peut guère faire plus qu’exprimer de façon générale 

sa volonté et sa capacité de mettre en œuvre des conditions. La Chambre d’appel 

rappelle que dans la Décision invitant au dépôt d’observations sur la Deuxième 

Requête, la Chambre de première instance avait demandé [EXPURGÉ] 

s’[EXPURGÉ] « [était] en mesure de mettre en œuvre une ou plusieurs des conditions 

visées à la règle 119 du Règlement84 ». La Chambre de première instance n’a pas 

précisé de conditions parmi celles visées à la règle 119-1 ni n’a demandé 

 

81 Lettre [EXPURGÉ], p. 2. 
82 Observations [EXPURGÉ], p. 2. 
83 Décision attaquée, par. 59. Voir Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 27. 
84 Décision invitant au dépôt d’observations sur la Deuxième Requête, par. 9 d). 
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[EXPURGÉ] de garantir la comparution de Jean-Pierre Bemba au procès, condition 

qui ne figure pas expressément dans cette règle. Comme l’a relevé la Défense, les 

Observations [EXPURGÉ] répondaient directement à l’invitation de la Chambre à 

formuler des observations85. 

54. À cet égard, la Chambre d’appel considère que l’Accusation a été mal inspirée 

de s’appuyer sur l’Arrêt Bemba OA 2 pour étayer sa conclusion selon laquelle 

« [TRADUCTION] pour que les garanties soient efficaces, l’État disposé à accueillir 

un détenu précise sous quelles conditions il peut le faire et fait part de sa capacité à les 

mettre en œuvre86 ». En effet, dans l’Arrêt Bemba OA 2, la Chambre d’appel 

examinait la décision de la Chambre préliminaire d’ordonner la mise en liberté sous 

condition de Jean-Pierre Bemba sans définir les conditions adaptées ni désigner l’État 

dans lequel il serait libéré87. C’est dans ce contexte que la Chambre d’appel avait 

conclu que pour accorder la liberté sous condition, la Chambre concernée devait 

imposer des conditions spécifiques et désigner un État disposé à les mettre en œuvre 

et capable de le faire88. Par conséquent, l’Arrêt Bemba OA 2 ne permet pas d’affirmer 

qu’un État d’accueil doit préciser les conditions qu’il a la volonté et la capacité 

d’imposer. Au contraire, il confirme bien que c’est à la Chambre, et non à l’État 

d’accueil, qu’il appartient de préciser les conditions de mise en liberté appropriées. 

55. En ce qui concerne la mise en liberté sous condition, la Chambre d’appel 

rappelle que l’examen des conditions de mise en liberté est discrétionnaire et que la 

mise en liberté sous condition est possible dans deux situations : 1) lorsqu’une 

chambre, même si elle est convaincue que les conditions énoncées à l’article 58-1-b 

ne sont pas remplies, juge cependant opportune la mise en liberté sous condition 

d’une personne ; et 2) lorsque les risques visés à l’article 58-1-b sont réels, mais que 

la chambre considère que certaines conditions de mise en liberté peuvent les réduire89. 

Ainsi, dans une situation comme celle en l’espèce, où la Chambre de première 

 

85 Mémoire d’appel, par. 11. 
86 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 27. Au paragraphe 28, l’Accusation indique aussi 

que « [TRADUCTION] la Chambre d’appel a exigé que les modalités pratiques ou conditions 

concrètes soient précisées lors d’une demande de mise en liberté provisoire (et non après) car elles font 

partie des éléments nécessaires que la Chambre doit examiner pour rendre une décision en toute 

connaissance de cause ». 
87 Arrêt Bemba OA 2, par. 90. 
88 Arrêt Bemba OA 2, par. 105 et 106. 
89 Arrêt Bemba OA 2, par. 105. 
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instance a conclu que la détention était nécessaire pour garantir que la personne 

comparaîtrait, elle dispose du pouvoir discrétionnaire d’examiner si certaines 

conditions peuvent réduire le risque de fuite et d’ordonner la mise en liberté sous 

condition. Cependant, comme il y va de la liberté d’une personne, si une chambre 

examine la question de la mise en liberté sous condition et qu’un État a exprimé de 

façon générale sa volonté et sa capacité d’accueillir un détenu et d’appliquer des 

conditions, elle doit inviter cet État à formuler des observations quant à sa capacité de 

mettre en œuvre les conditions particulières qu’elle a définies. Selon les 

circonstances, la chambre peut demander à l’État des éléments d’information 

supplémentaires si elle considère que les observations de celui-ci sont insuffisantes 

pour lui permettre de prendre une décision éclairée. Cela ne signifie pas que la 

chambre, une fois qu’elle reçoit les observations de l’État en question, est tenue 

d’accorder la mise en liberté sous condition. Cela signifie seulement qu’elle doit 

rechercher des éléments d’information qui lui permettent de prendre une décision 

éclairée. 

56. En l’espèce, [EXPURGÉ] a déclaré être en mesure de mettre en œuvre une ou 

plusieurs des conditions visées à la règle 119-1. Si la Chambre de première instance 

avait jugé ces informations insuffisantes, elle aurait dû demander [EXPURGÉ] 

davantage de renseignements sur sa capacité de mettre en œuvre ces conditions ou 

toute autre qu’elle jugeait approprié de poser. 

57. La Chambre d’appel va à présent examiner la conclusion de la Chambre de 

première instance selon laquelle, « [p]oint essentiel, les autorités [EXPURGÉ] ne 

garantissent pas le retour de l’accusé au siège de la Cour90 ». Dans la Lettre 

[EXPURGÉ], cet État a confirmé être disposé à mettre en œuvre les quatre conditions 

énumérées dans la Lettre de Jean-Pierre Bemba, notamment celle de garantir le retour 

de l’accusé aux Pays-Bas pour comparaître devant la Cour et sa remise à la garde des 

autorités néerlandaises. Au vu de la Lettre de Jean-Pierre Bemba, la Chambre d’appel 

ne comprend pas comment la Chambre de première instance a conclu que la Lettre 

[EXPURGÉ] et les Observations [EXPURGÉ] ne comportaient pas de garantie de la 

part de cet État qu’il veillerait au retour de l’accusé au siège de la Cour. Ainsi, en ne 

prenant pas en considération la Lettre [EXPURGÉ] et les Observations [EXPURGÉ] 

 

90 Décision attaquée, par. 59. 
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dans le contexte de la Lettre de Jean-Pierre Bemba, la Chambre de première instance 

a mal apprécié les faits sur lesquels est fondée sa conclusion selon laquelle la 

non-formulation de garanties spécifiques par [EXPURGÉ] était un point 

« essentiel »91. 

58. En conclusion, la Chambre d’appel estime que la Chambre de première instance 

a commis une erreur manifeste en ne prenant pas en considération la Lettre 

[EXPURGÉ] et les Observations [EXPURGÉ] dans le contexte de la Lettre de Jean-

Pierre Bemba, ce qui l’a conduite à mal apprécier les faits sur lesquels est fondée sa 

décision relative à la mise en liberté provisoire. 

c) Autres erreurs alléguées en lien avec l’article 58-1-b-i 

59. Jean-Pierre Bemba affirme que la Chambre de première instance a commis 

d’autres erreurs dans son examen de la Deuxième Requête. Il soutient que les 

éléments dont elle a tenu compte pour conclure qu’il y avait « [TRADUCTION] un 

risque de fuite » n’étayent pas cette conclusion92. Il estime qu’elle a accordé un poids 

excessif à ses « [TRADUCTION] contacts sur le plan international, qu’elle ne nomme 

pas », à sa capacité de « [TRADUCTION] réunir des ressources » et à sa 

« [TRADUCTION] situation passée et présente » lorsqu’elle les a évalués au regard 

des autres éléments qui infirmaient le risque qu’il prenne la fuite93. 

60. S’agissant de ses contacts sur le plan international, Jean-Pierre Bemba affirme 

que la Chambre de première instance n’a pas étayé leur existence ni expliqué en quoi 

ils rendraient sa fuite plus probable94. La Chambre d’appel a précédemment conclu 

que lorsqu’une chambre procède à un examen pour prononcer la mise en liberté ou le 

maintien en détention, elle n’a pas « à formuler des conclusions sur les circonstances 

sur lesquelles elle s’est déjà prononcée dans la décision de maintien en détention » ni 

« à examiner des conclusions de la personne détenue qui sont une simple répétition 

d’arguments qu’elle a déjà examinés dans des décisions antérieures95 ». En l’espèce, 

la question de l’existence d’un réseau de contacts sur le plan international a déjà été 

 

91 Décision attaquée, par. 59. 
92 Mémoire d’appel, par. 15. 
93 Mémoire d’appel, par. 19. 
94 Mémoire d’appel, par. 16. 
95 Arrêt Bemba OA 4, par. 53. 
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traitée dans plusieurs décisions96. La Chambre de première instance n’avait pas à 

réexaminer cet élément si rien n’indiquait qu’il avait changé ou cessé d’exister. Par 

conséquent, elle n’a pas commis d’erreur manifeste dans la Décision attaquée en se 

fondant sur ce réseau de contacts sans exiger d’autres éléments de preuve. 

61. S’agissant de sa capacité d’obtenir des ressources auprès de sa famille et de ses 

amis, Jean-Pierre Bemba affirme qu’il était déraisonnable de la part de la Chambre de 

première instance d’en déduire qu’il pourrait également réunir des fonds pour fuir. Il 

ajoute que la conclusion selon laquelle sa « [TRADUCTION] situation passée et 

présente » lui permettrait de fuir est battue en brèche par son « [TRADUCTION] 

souhait manifeste […] de vivre non pas comme un fugitif mais comme une 

personnalité publique »97. 

62. La Chambre d’appel a souligné que, dans le cas de l’examen d’une demande de 

mise en liberté provisoire, elle s’en remettrait au poids accordé par la chambre de 

première instance saisie aux éléments de preuve ainsi qu’aux conclusions qu’elle a 

tirées, à moins que celles-ci ne soient manifestement erronées98. En l’espèce, 

Jean-Pierre Bemba est d’avis que la Chambre de première instance aurait dû apprécier 

différemment son accès à des ressources financières ainsi que sa situation passée et 

présente et aurait dû tirer des conclusions différentes au regard des faits dont elle était 

saisie. Il n’a toutefois pas relevé dans le raisonnement de la Chambre de première 

instance une quelconque erreur manifeste ayant débouché sur une mauvaise 

appréciation des faits sur lesquels est fondée sa décision ou ayant rendu sa conclusion 

déraisonnable. Par conséquent, ses arguments sont rejetés. 

 

96 Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo, Décision relative à la demande de mise en liberté 

provisoire, 22 septembre 2009, ICC-01/05-01/08-73-tFRA, par. 55, décision confirmée par la Chambre 

d’appel dans l’Arrêt relatif à l’appel interjeté par Jean-Pierre Bemba Gombo contre la décision de la 

Chambre préliminaire III intitulée « Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire », 

16 décembre 2008, ICC-01/05-01/08-323-tFRA (OA), par. 55 ; Décision relative à la Demande de mise 

en liberté provisoire, 16 décembre 2008, ICC-01/05-01/08-321-tFRA, par. 36 ; Décision relative à la 

Demande de mise en liberté provisoire, 14 avril 2009, ICC-01/05-01/08-403-tFRA, par. 45 ; Décision 

relative à la mise en liberté provisoire de Jean-Pierre Bemba Gombo et invitant les autorités du 

Royaume de Belgique, de la République portugaise, de la République française, de la République 

fédérale d’Allemagne, de la République italienne et de la République sud-africaine à participer à des 

audiences, 14 août 2009, ICC-01/05-01/08-475-tFRA (« la Décision du 14 août 2009 »), par. 58 ; ICC-

01/05-01/08-T-18-Conf-ENG, p. 28, ligne 24, à p. 29, ligne 14. 
97 Mémoire d’appel, par. 18. 
98 Voir supra, par. 44. 
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B. Deuxième moyen d’appel 

63. S’agissant du deuxième moyen d’appel, Jean-Pierre Bemba affirme qu’en 

concluant, sur le fondement de l’article 58-1-b-ii du Statut, qu’il était nécessaire de le 

maintenir en détention car « [s’il] était mis en liberté provisoire, il risquerait de 

compromettre le déroulement des procédures de la Cour en exerçant des pressions sur 

les témoins99 », la Chambre de première instance a mal apprécié les faits et n’a pas 

suffisamment justifié le fait de s’écarter de conclusions antérieures concernant sa 

détention100. 

1. Rappel de la procédure et partie pertinente de la Décision attaquée 

64. Le 20 août 2008, la Chambre préliminaire a rendu, conformément à 

l’article 60‑2 du Statut, une décision par laquelle elle a ordonné le maintien en 

détention de Jean-Pierre Bemba en se fondant sur les articles 58-1-b-i et 58-1-b-ii du 

Statut101. Les décisions rendues par la suite, le 16 décembre 2008 et le 14 avril 2009, 

relativement à la détention de l’intéressé ont confirmé son maintien en détention pour 

les mêmes motifs102. 

65. Le 14 août 2009, ayant procédé au même examen, la Chambre préliminaire a 

conclu que les conditions prévues aux articles 58-1-b-i, 58-1-b-ii et 58-1-b-iii 

n’étaient plus réunies. Elle a par conséquent ordonné la mise en liberté sous condition 

de l’accusé, mais a décidé de déterminer plus tard les conditions à imposer103. Saisie 

d’un appel interjeté par l’Accusation contre cette décision, la Chambre d’appel a 

infirmé les conclusions tirées par la Chambre préliminaire sur le fondement de 

l’article 58-1-b-i du Statut. Elle ne s’est pas penchée sur les conclusions tirées par la 

Chambre préliminaire relativement aux articles 58-1-b-ii et 58-1-b-iii du Statut, 

faisant observer que les conditions visées à l’article 58-1-b-i étant réunies, il n’était 

 

99 Décision attaquée, par. 62. 
100 Mémoire d’appel, par. 21. 
101 Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire, 20 août 2008, reclassifiée sous la 

mention « public » le 22 septembre 2009, ICC-01/05-01/08-73-tFRA, par. 55 à 60, 55 à 58 et 59. Cette 

décision a été confirmée par la Chambre d’appel dans l’Arrêt relatif à l’appel interjeté par Jean-Pierre 

Bemba Gombo contre la décision de la Chambre préliminaire III intitulée « Décision relative à la 

demande de mise en liberté provisoire », 16 décembre 2008, ICC-01/05-01/08-323-tFRA OA. 
102 Décision relative à la Demande de mise en liberté provisoire, 16 décembre 2008, ICC-01/05-01/08-

321-tFRA, par. 36 à 48 ; Décision relative à la Demande de mise en liberté provisoire, 14 avril 2009, 

ICC-01/05-01/08-403-tFRA, par. 44 à 50 (« la Décision du 14 avril 2009 »). 
103 Décision du 14 août 2009 (dans cette décision, la Chambre ne s’est penchée que sur les conclusions 

rendues précédemment sur le fondement de l’article 58-1-b-i, relevant que les conditions énoncées à 

l’article 58-1-b n’étaient pas cumulatives). 
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pas nécessaire d’examiner les autres conditions visées dans le reste de cette 

disposition104. 

66. Le 8 décembre 2009105 et le 1er avril 2010106, la Chambre de première instance a 

de nouveau examiné la question de la mise en liberté de l’accusé et a ordonné son 

maintien en détention sur le fondement de l’article 58-1-b-i du Statut. Pareillement, 

après l’examen le plus récent de cette question, le 17 décembre 2010, elle a ordonné 

son maintien en détention sur la base de la même disposition107. Dans ces décisions, la 

Chambre de première instance n’a pas examiné la question de savoir si les conditions 

énoncées à l’article 58-1-b-ii du Statut s’appliquaient à Jean-Pierre Bemba. 

67. Dans la Décision attaquée, la Chambre de première instance a estimé qu’il 

existait un risque, si l’accusé était mis en liberté, qu’il compromette le déroulement de 

la procédure devant la Cour en exerçant des pressions sur les témoins, condition visée 

à l’article 58-1-b-ii108. Elle a relevé ce qui suit : 

Si cet élément n’est pas mentionné dans la Décision de décembre 2010, la 

Chambre estime toutefois qu’elle peut prendre en considération d’autres 

éléments dans le cadre de son examen de la détention de l’accusé, en particulier 

à la lumière de la décision de la Chambre d’appel concernant l’examen large 

auquel la Chambre est tenue de procéder dans le contexte des décisions portant 

sur la détention109. 

68. La Chambre de première instance a estimé que « les témoins de l’Accusation 

[étaient] d’autant plus nombreux à pouvoir faire l’objet de pressions » que l’accusé : 

1) avait été informé des noms de tous les témoins de l’Accusation ; 2) avait la capacité 

d’exercer de telles pressions compte tenu de sa position d’influence dans la région où 

résidaient de nombreux témoins ; 3) disposait d’un réseau de partisans ; et 4) avait la 

capacité de réunir des ressources financières considérables110. La Chambre de 

première instance a ensuite fait observer qu’un témoin vulnérable devait encore être 

cité à comparaître et qu’il était possible qu’elle décide de citer d’autres témoins à un 

 

104 Arrêt Bemba OA 2, par. 89. 
105 ICC-01/05-01/08-T-18-Conf-ENG, p. 25, lignes 19 à 21. 
106 Décision relative au réexamen de la détention de Jean-Pierre Bemba Gombo conformément à la 

règle 118-2 du Règlement de procédure et de preuve, ICC-01/05-01/08-743-tFRA, par. 33. 
107 Décision relative au réexamen de la détention de Jean-Pierre Bemba Gombo en exécution de l’arrêt 

du 19 novembre 2010, ICC-01/05-01/08-1088-tFRA (« la Décision du 17 décembre 2010 »). 
108 Décision attaquée, par. 62 et 65. 
109 Décision attaquée, par. 62. 
110 Décision attaquée, par. 63. 
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stade ultérieur111. Elle a également relayé les craintes que les témoins qui avaient déjà 

déposé avaient exprimées quant à leur sécurité et celle de leur famille112, et a 

considéré que, bien que l’accusé demandât sa mise en liberté pour de courtes 

périodes, cela ne réduisait pas les craintes qu’elle avait concernant le risque de 

pressions sur les témoins113. 

2. Observations de Jean-Pierre Bemba 

69. Dans le cadre de ce moyen, Jean-Pierre Bemba avance deux arguments. 

Premièrement, il affirme que c’est la première fois qu’une conclusion est tirée sur le 

fondement de l’article 58-1-b-ii du Statut114. Il estime donc que la Chambre de 

première instance a commis une erreur en parvenant à cette conclusion car il n’y avait 

pas de « [TRADUCTION] circonstances, actions ou faits nouveaux » justifiant qu’elle 

s’écarte des précédentes décisions relatives à la question de sa détention115. 

Deuxièmement, il affirme que les conclusions de la Chambre de première instance 

fondées sur l’article 58-1-b-ii ont été tirées « [TRADUCTION] in abstracto, sans 

indication de base factuelle ou de menace identifiable, ni détermination de la 

propension de l’accusé à intimider les témoins116 ». 

3. Observations de l’Accusation 

70. L’Accusation affirme que les observations de Jean-Pierre Bemba sont 

défectueuses et fondées sur une mauvaise interprétation de décisions précédentes, qui 

ne contenaient aucune conclusion fondée sur l’article 58-1-b-ii. Selon elle, le fait 

qu’une conclusion soit rendue pour la première fois sur la base de cet article ne 

signifie pas que la Chambre n’avait pas précédemment estimé que Jean-Pierre Bemba 

ne faisait pas pression sur les témoins. Elle affirme que la Chambre de première 

instance a décidé de prendre en considération d’autres éléments fondant la détention 

de l’accusé en raison des arguments que ce dernier avait avancés117. Elle est 

également d’avis que l’affirmation de la Défense selon laquelle la Chambre de 

première instance est parvenue à ses conclusions in abstracto n’est pas appuyée par 

 

111 Décision attaquée, par. 64. 
112 Décision attaquée, par. 64. 
113 Décision attaquée, par. 63. 
114 Mémoire d’appel, par. 21. 
115 Mémoire d’appel, par. 21. 
116 Mémoire d’appel, par. 22. 
117 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 34. 
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son raisonnement118. Elle estime que la Chambre de première instance a dûment pris 

en considération tous les éléments pertinents et conclu qu’il y avait une possibilité que 

l’accusé fasse pression sur les témoins119. 

4. Examen par la Chambre d’appel 

71. Aux termes de l’article 60-3 du Statut, une chambre peut modifier sa décision 

relative à la mise en liberté, avec ou sans condition, ou au maintien en détention si elle 

est convaincue que l’évolution des circonstances le justifie. La précédente décision 

ainsi rendue renvoyait à « la décision initiale rendue par application de l’article 60-2 

du Statut ainsi que toute modification ultérieure de cette décision en vertu de 

l’article 60-3 du Statut120 ». La Chambre d’appel a précédemment indiqué que 

l’évolution des circonstances signifiait « soit que certains des faits ou tous les faits 

ayant motivé une précédente décision de maintien en détention ont changé, soit qu’un 

fait nouveau convainc la Chambre qu’il y a lieu de modifier sa décision121 ». Ainsi, 

une chambre qui réexamine une décision de maintien en détention en application de 

l’article 60-3 « doit réévaluer la décision de maintien en détention afin de déterminer 

s’il y a eu une évolution dans les circonstances l’ayant motivée et s’il existe des 

circonstances nouvelles ayant une incidence sur les conditions énoncées à 

l’article 58-1 du Statut122 ». 

72. Au vu du rappel de la procédure qui figure ci-avant, la Chambre d’appel relève 

que c’est dans la Décision du 14 avril 2009 qu’une chambre a conclu pour la dernière 

fois que le maintien en détention de l’accusé était nécessaire pour garantir, aux termes 

de l’article 58-1-b-ii du Statut, qu’il ne ferait pas « obstacle à l’enquête ou à la 

procédure devant la Cour, ni n’en compromettra[it] le déroulement ». Depuis, cet 

article n’a pas été invoqué pour justifier le maintien en détention de Jean-Pierre 

Bemba. Par conséquent, l’accusé est actuellement en détention de par la nécessité de 

« garantir qu[’il] comparaîtra », conformément à l’article 58-1-b-i du Statut. En effet, 

dans la Décision attaquée, la Chambre de première instance a considéré la Décision 

du 17 décembre 2010 comme étant le point de départ de son réexamen de la détention 

 

118 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 35 à 37. 
119 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 35. 
120 Arrêt Bemba OA 4, par. 46. 
121 Arrêt Bemba OA 2, par. 60. 
122 Arrêt Bemba OA 4, par. 52. 
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de Jean-Pierre Bemba123. Dans cette décision, c’est l’article 58-1-b-i du Statut qui est 

la base du maintien en détention, à savoir la possibilité qu’il prenne la fuite s’il était 

libéré. Par conséquent, pour conclure que son maintien en détention était désormais 

aussi nécessaire au regard de l’article 58-1-b-ii du Statut, la Chambre de première 

instance aurait dû démontrer l’existence d’un fait nouveau ou l’évolution des 

circonstances sur lesquelles reposait la Décision du 17 décembre 2010. 

73. Toutefois, bien que la conclusion selon laquelle il y avait une possibilité que 

Jean-Pierre Bemba fasse pression sur des témoins s’il était libéré s’appuie sur certains 

éléments124, la Chambre de première instance n’a pas expliqué en quoi ces éléments 

constituaient une évolution des circonstances depuis la Décision du 17 décembre 

2010. Par conséquent, la Chambre de première instance n’a pas réévalué la décision 

de maintien en détention afin de déterminer s’il y avait eu une évolution des 

circonstances l’ayant motivée, comme l’article 60-3 le lui imposait. 

74. Par ces motifs, la Chambre d’appel estime que la Chambre de première instance 

a commis une erreur en ajoutant une base juridique, à savoir l’article 58-1-b-ii du 

Statut, pour décider du maintien en détention de Jean-Pierre Bemba sans montrer 

l’évolution des circonstances comme le lui impose l’article 60-3. 

C. Troisième moyen d’appel 

75. Comme troisième moyen d’appel, Jean-Pierre Bemba soutient que la Chambre 

de première instance a commis une erreur 1) en rejetant la Troisième Requête sans 

examen au fond et sans demander ses observations à la RDC125 et 2) en concluant que 

la requête n’était pas fondée en droit126. 

1. Rappel de la procédure et partie pertinente de la Décision attaquée 

76. Dans la Troisième Requête, Jean-Pierre Bemba demandait la permission de 

quitter le quartier pénitentiaire de l’ONU pour environ 17 heures afin de se rendre en 

 

123 Décision attaquée, par. 50. 
124 Décision attaquée, par. 63 et 64. 
125 Mémoire d’appel, par. 34 et 35. 
126 Mémoire d’appel, par. 36. 
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RDC pour s’inscrire sur les listes électorales127. Il affirmait que la législation lui 

imposait pour ce faire d’être présent physiquement en RDC128. 

77. La Chambre de première instance a rejeté d’emblée la Troisième Requête qui, 

selon elle, n’était fondée ni en droit ni en fait129. La Chambre a constaté que Jean-

Pierre Bemba n’avait cité à l’appui de sa requête « aucune disposition du Statut, du 

Règlement de procédure et de preuve ou du Règlement de la Cour et [que], à [sa] 

connaissance […], aucun des textes fondamentaux de la Cour ne permet[tait] une 

mise en liberté provisoire pour les motifs invoqués130 ». Elle a relevé qu’à de 

précédentes occasions, Jean-Pierre Bemba avait obtenu la permission, à titre 

exceptionnel et pour des raisons humanitaires, de se rendre en Belgique pour assister 

aux funérailles de son père et de sa belle-mère131. Elle a conclu que bien qu’elle soit 

« disposée à accorder à l’accusé une mise en liberté provisoire pour des raisons 

humanitaires en cas de “circonstances exceptionnelles” […], un déplacement en RDC 

afin de s’inscrire sur les registres électoraux ne constitu[ait] pas une circonstance 

justifiant une telle mesure exceptionnelle132 ». Puis, rappelant sa conclusion selon 

laquelle Jean-Pierre Bemba « risqu[ait] de prendre la fuite », elle a considéré que 

l’autoriser à se rendre « dans un pays où il jouit d’un pouvoir et d’une influence 

considérables » renforcerait encore ce risque133. Elle a donc jugé qu’il n’était pas 

nécessaire d’inviter la RDC à présenter des observations134. 

2. Observations de Jean-Pierre Bemba 

78. Jean-Pierre Bemba affirme que la Chambre de première instance a versé dans 

l’erreur en concluant qu’il n’avait pas établi la base juridique de la Troisième 

Requête135. Il ajoute qu’il savait que les textes de la Cour ne prévoyaient pas 

expressément une mise en liberté pour les motifs invoqués136, et que sa requête se 

 

127 Troisième Requête, par. 39. 
128 Troisième Requête, par. 2, 3 et 10 à 13. 
129 Décision attaquée, par. 73. 
130 Décision attaquée, par. 68. 
131 Décision relative à la requête urgente de la Défense concernant la présence de Jean-Pierre Bemba 

aux funérailles de son père, 3 juillet 2009, ICC-01/05-01/08-437-Conf-tFRA, par. 9 ; Décision relative 

à la requête de la Défense aux fins d’autorisation de Jean-Pierre Bemba à prendre part aux cérémonies 

de funérailles de sa belle-mère, 7 janvier 2011, ICC-01/05-01/08-1099-Conf-tFRA, par. 13 et 15. 
132 Décision attaquée, par. 69. 
133 Décision attaquée, par. 71. 
134 Décision attaquée, par. 71. 
135 Mémoire d’appel, par. 36. 
136 Mémoire d’appel, par. 36. 
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fondait donc sur « [TRADUCTION] le pouvoir inhérent » de la Chambre et sur 

l’article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui relève des 

« droits de l’homme internationalement reconnus » visés à l’article 21-3 du Statut137. 

79. En outre, Jean-Pierre Bemba estime que la Chambre de première instance a 

commis une erreur de droit en rejetant la Troisième Requête in limine, en ne 

demandant d’observations ni à la RDC ni à la Mission de l’Organisation des Nations 

Unies pour la stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO)138. 

D’après lui, si la Chambre avait demandé les observations de la RDC avant de rendre 

sa décision, comme le prévoit la règle 119-3 du Règlement de procédure et de preuve, 

des conditions suffisantes pour réduire le risque de fuite auraient pu être convenues139. 

Il affirme également que des arrangements similaires auraient pu être conclus avec la 

MONUSCO et que, puisqu’aucune de ces possibilités n’a été explorée, la Chambre de 

première instance « [TRADUCTION] est restée ignorante des moyens possibles de 

réduire ce risque allégué de fuite140 ».  

3. Observations de l’Accusation 

80. L’Accusation affirme que, sur ce point, Jean-Pierre Bemba déforme la Décision 

attaquée. Elle soutient que la Chambre de première instance, bien qu’elle ait rejeté la 

Troisième Requête parce que la Défense n’avait pas cité de disposition des textes de 

la Cour, s’est néanmoins demandé si cette requête avait trait à des « circonstances 

exceptionnelles » qui permettraient la mise en liberté de l’accusé pour des raisons 

humanitaires141. Elle soutient que c’est à Jean-Pierre Bemba qu’il incombait de 

démontrer l’existence de circonstances exceptionnelles en l’espèce, ce qu’il n’a pas 

fait142. Elle est donc d’avis que la Chambre de première instance n’a pas commis 

d’erreur en rejetant d’emblée la Troisième Requête143. 

4. Observations des victimes et réponses à ces observations 

81. Le Représentant légal des victimes avance que la Troisième Requête est sans 

objet puisque, d’après Jean-Pierre Bemba, les listes électorales sont closes depuis le 

 

137 Mémoire d’appel, par. 36. 
138 Mémoire d’appel, par. 35. 
139 Mémoire d’appel, par. 35. 
140 Mémoire d’appel, par. 35. 
141 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 40. 
142 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 41. 
143 Réponse de l’Accusation au Mémoire d’appel, par. 40. 
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7 juillet 2011144. En réponse, la Défense affirme que le Représentant légal des 

victimes n’a pas répondu aux erreurs de droit et de fait soulevées dans le cadre de la 

Troisième Requête145. 

5. Examen par la Chambre d’appel 

82. La Chambre d’appel juge infondée l’affirmation de Jean-Pierre Bemba selon 

laquelle la Chambre de première instance a commis une erreur en n’invitant pas la 

RDC à présenter des observations avant de rejeter la Troisième Requête. La Chambre 

d’appel constate que la règle 119-3 du Règlement de procédure et de preuve fait 

obligation aux chambres de demander à tout État concerné ses observations « avant 

d’imposer ou de modifier des conditions restrictives de liberté ». Ainsi, la règle 119-3 

ne s’applique pas de manière générale aux demandes de mise en liberté provisoire, 

mais aux situations où la Chambre examine la question de la mise en liberté sous 

condition d’un détenu ou la modification de conditions déjà imposées. En l’espèce, la 

Chambre de première instance avait conclu que le maintien en détention de 

Jean-Pierre Bemba était nécessaire au regard de l’article 58-1-b-i du Statut. Comme 

indiqué ci‑dessus, en pareil cas, la Chambre a le pouvoir discrétionnaire d’examiner 

ou non la possibilité d’une mise en liberté sous condition146. Dans la Décision 

attaquée, la Chambre de première instance a refusé d’examiner la question de la mise 

en liberté sous condition après s’être penchée sur le souhait de Jean-Pierre Bemba de 

participer aux élections en RDC et l’avoir mis en balance avec le fait que l’intéressé 

est actuellement jugé pour crimes graves147 et avec la conclusion selon laquelle il 

« risque de prendre la fuite ». La Chambre de première instance a considéré que cette 

demande de mise en liberté « dans un pays où il jouit d’un pouvoir et d’une influence 

considérables » accroîtrait même ce risque148. De l’avis de la Chambre d’appel, 

aucune erreur ne se dégage de cette approche. Puisque des conditions de mise en 

liberté n’étaient pas été examinées, la Chambre n’était pas obligée de demander les 

observations visées à la règle 119-3 du Règlement de procédure et de preuve. 

 

144 Observations des victimes, par. 14. 
145 Defence response to the “Observations du Représentant légal Maître Zarambaud Assingambi sur le 

«Document of Defense Appeal against Trial Chambre III’s Decision on Applications of Provisional 

Release Dated 27 June 2011» présenté par la Défense du Sieur Jean-Pierre Bemba Gombo”, 26 juillet 

2011, ICC-01/05-01/08-1612-Conf, par. 15. 
146 Voir supra, par. 46. 
147 Décision attaquée, par. 70 et 72. 
148 Décision attaquée, par. 71. 
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83. S’agissant de son affirmation selon laquelle la Chambre de première instance a 

versé dans l’erreur en concluant qu’il n’avait pas établi la base juridique de la 

Troisième Requête, Jean-Pierre Bemba indique qu’il savait que les textes de la Cour 

ne prévoyaient pas expressément une mise en liberté pour les motifs invoqués149. Il 

explique que sa requête se fondait sur « [TRADUCTION] le pouvoir inhérent » de la 

Chambre de première instance et sur l’article 25 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, qui relève des « droits de l’homme internationalement 

reconnus » visés à l’article 21-3 du Statut150. 

84. La Chambre d’appel juge que l’argument de Jean-Pierre Bemba, selon lequel la 

Chambre de première instance a rejeté la Troisième Requête simplement parce qu’il 

n’avait pas cité de disposition émanant des textes de la Cour, n’est pas appuyé par le 

raisonnement qu’a tenu la Chambre relativement à cette requête. Dans la Décision 

attaquée, la Chambre de première instance a indiqué qu’elle pouvait également se 

fonder sur son pouvoir inhérent découlant de l’article 64-6-f du Statut pour accorder à 

un accusé une mise en liberté provisoire en raison de « circonstances humanitaires 

exceptionnelles »151. Par conséquent, comme l’a souligné l’Accusation, bien que la 

Chambre de première instance ait indiqué que les textes de la Cour ne prévoyaient 

expressément aucune disposition sur laquelle fonder la Troisième Requête, elle s’est 

néanmoins demandé, sur la base de la jurisprudence, si l’objet de la requête relevait de 

circonstances humanitaires exceptionnelles justifiant la mise en liberté demandée. Elle 

a conclu que ce n’était pas le cas et a donc opéré une distinction entre cette requête et 

les précédentes occasions auxquelles Jean-Pierre Bemba avait obtenu l’autorisation de 

quitter le quartier pénitentiaire pour des raisons humanitaires. Elle a alors appliqué le 

régime de l’article 60-3 du Statut à la Troisième Requête et a rejeté celle-ci. 

85. La Chambre d’appel ne relève pas d’erreur dans cette approche et juge que c’est 

à juste titre que la Chambre de première instance a appliqué l’article 60-3 à la 

Troisième Requête. L’article 60 du Statut énonce les circonstances dans lesquelles 

une personne faisant l’objet d’un mandat d’arrêt peut être détenue ou mise en liberté. 

Conformément à l’article 60-3, une chambre qui examine une demande de réexamen 

 

149 Mémoire d’appel, par. 36. 
150 Mémoire d’appel, par. 36. 
151 Voir Décision attaquée, par. 51. 
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de la détention doit déterminer, à la lumière de l’article 58-1-b du Statut, s’il y a eu 

une évolution des circonstances justifiant la mise en liberté de l’accusé. En 

l’occurrence, la Chambre d’appel ne juge pas nécessaire de déterminer si une chambre 

de première instance a effectivement le pouvoir d’ordonner une mise en liberté pour 

« raisons humanitaires » hors du cadre de l’article 60-3 du Statut. Comme indiqué 

ci-dessus, ayant conclu qu’il existe un risque que Jean-Pierre Bemba prenne la fuite et 

mis en balance ce risque et le souhait de l’accusé de participer aux élections, la 

Chambre n’a pas commis d’erreur en refusant d’examiner la question de sa mise en 

liberté sous condition en RDC. 

86. Par conséquent, la Chambre d’appel conclut que les arguments que Jean‑Pierre 

Bemba fait valoir dans le cadre du troisième moyen d’appel doivent être rejetés. 

V. MESURE APPROPRIEE 

87. Dans le cadre d’un appel formé en vertu de l’article 82-1-b du Statut, la 

Chambre d’appel confirme, infirme ou modifie la décision attaquée (règle 158‑1 du 

Règlement de procédure et de preuve). Compte tenu des conclusions de la Chambre 

d’appel concernant le premier et le deuxième moyen d’appel, il convient d’infirmer la 

Décision attaquée en ce que la Chambre de première instance a rejeté la Deuxième 

Requête et de renvoyer la question devant elle pour un nouvel examen. Jusqu’à ce que 

la Chambre de première instance se prononce et sous réserve de sa décision sur la 

question, Jean-Pierre Bemba restera en détention. Les autres moyens d’appel sont 

rejetés. 

La juge Anita Ušacka joint une opinion partiellement dissidente au présent arrêt. 

Fait en anglais et en français, la version anglaise faisant foi. 

 /signé/  

M. le juge Erkki Kourula 

Juge président 

 

 

Fait le 19 août 2011 

À La Haye (Pays-Bas) 
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Opinion partiellement dissidente de la juge Anita Ušacka 

 
1. Je me range à l’opinion de la majorité pour confirmer la partie de la décision 

attaquée1 par laquelle la Chambre de première instance III (« la Chambre de première 

instance ») rejette la Demande d’autorisation de sortie sous le bénéfice de l’extrême 

urgence pour permettre à M. Jean-Pierre Bemba Gombo d’accomplir ses devoirs 

civiques en République démocratique du Congo2. Je suis également d’accord avec les 

motifs donnés par la majorité concernant le deuxième moyen d’appel. En revanche, je 

suis en désaccord avec son analyse du premier moyen d’appel. Je considère que ce 

moyen d’appel est infondé et, par conséquent, je l’aurais rejeté et j’aurais confirmé la 

décision de la Chambre de première instance de rejeter la Requête ampliative de mise 

en liberté provisoire de M. Jean-Pierre Bemba Gombo suite à la lettre de garantie 

étatique émanant de [EXPURGÉ]3 (« la Requête aux fins de mise en liberté provisoire 

[EXPURGÉ] »). 

A. Rappel de la procédure 

2. Jean-Pierre Bemba Gombo (« Jean-Pierre Bemba ») a demandé à plusieurs 

reprises à la Cour de lui accorder la liberté provisoire dans l’attente de son procès. 

Son conseil s’est adressé à plusieurs États en leur demandant leur accord de principe 

pour accueillir Jean-Pierre Bemba sur leur territoire pour une période strictement 

limitée au temps de sa mise en liberté provisoire. Une de ces demandes était adressée 

par lettre à [EXPURGÉ] le 20 septembre 20104 (« la Lettre de Jean-Pierre Bemba »). 

Elle était formulée comme suit : 

C’est dans ce cadre que Monsieur Jean-Pierre Bemba Gombo me charge de 

solliciter respectueusement votre accord de principe de l’accueillir sur votre 

territoire pour une période strictement limitée au temps de sa mise en liberté 

provisoire5. 

3. Le conseil demandait également si [EXPURGÉ] pouvait offrir 

 

1 Décision relative aux requêtes aux fins de mise en liberté provisoire, 27 juin 2011, ICC-01/05-01/08-

1565-Conf-tFRA. 
2 10 juin 2011, ICC-01/05-01/08-1501-Conf. 
3 6 juin 2011, ICC-01/05-01/08-1479-Conf. 
4 Annexe B à la Requête aux fins de mise en liberté provisoire [EXPURGÉ], 6 juin 2011, ICC-01/05-

01/08-1479-Conf-AnxB, p. 3 à 5. 
5 Lettre de Jean-Pierre Bemba, p. 4. 
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un régime de garantie de comparaître, notamment au travers d’un système de 

surveillance quelconque, dans l’hypothèse où [Jean-Pierre Bemba] serait libéré 

provisoirement ou à tout le moins bénéficierait d’une autorisation de sortie les 

week-ends sur [le] territoire [EXPURGÉ] ou sur un territoire national tiers 

relevant d’un tout autre État d’accueil6. 

Il proposait ensuite que [EXPURGÉ] indique (avec copie au Greffe de la Cour) s’il 

était disposé : 1) à veiller à la sécurité et à la surveillance permanente de Jean-Pierre 

Bemba ; 2) à faire savoir à la Cour si Jean-Pierre Bemba se conformait à toute 

condition restrictive de liberté qui serait imposée ; 3) à signaler immédiatement à la 

Cour toute violation ou tentative de violation des conditions en question ; et, enfin, 

4) à veiller à ce que l’accusé regagne les Pays-Bas pour comparaître devant la Cour et, 

dans ce contexte, à le remettre à la garde des autorités néerlandaises7. 

4. [EXPURGÉ] a répondu en ces termes au conseil de Jean-Pierre Bemba dans une 

lettre datée du 26 mai 20118 (« la Lettre [EXPURGÉ] ») : 

Je voudrais, à ce propos, porter à votre connaissance que les autorités 

[EXPURGÉ] compétentes marquent leur accord à cette requête. La CPI a 

également été informée de ce qui précède. Par ailleurs, les modalités pratiques 

d’accueil de Monsieur BEMBA [EXPURGÉ], s’il venait à bénéficier de la 

liberté provisoire, seront portées à votre connaissance et à celle de la Cour, dans 

les meilleurs délais possibles9. 

5. Le 6 juin 2011, Jean-Pierre Bemba a déposé devant la Chambre de première 

instance une requête urgente aux fins de sa mise en liberté provisoire [EXPURGÉ]. Il 

est important de relever qu’à ce moment-là, la Chambre de première instance avait 

déjà reçu la requête par laquelle Jean-Pierre Bemba demandait sa mise en liberté 

provisoire sur le territoire du Royaume de Belgique (« la Belgique »), datée du 3 mai 

2011. Elle avait demandé ses observations à la Belgique le 12 mai 2011 et lui avait 

accordé une prorogation de délai jusqu’au 13 juin 2011 pour les déposer10. C’est dans 

ce contexte qu’elle a reçu la Requête aux fins de mise en liberté provisoire 

[EXPURGÉ]. 

 

6 Lettre de Jean-Pierre Bemba, p. 4. 
7 Lettre de Jean-Pierre Bemba, p. 5. 
8 Annexe A à la Requête aux fins de mise en liberté provisoire [EXPURGÉ], 6 juin 2011, ICC-01/05-

01/08-1479-Conf-AnxA, p. 2. 
9 Lettre [EXPURGÉ], p. 2. 
10 Décision relative au rapport du Greffier concernant l’exécution de la décision ICC-01/05-01/08-

1398-Conf, 19 mai 2011, ICC-01/05-01/08-1424-Conf-tFRA, par. 5. 
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6. Le 8 juin 2011, la Chambre de première instance a décidé d’inviter 

[EXPURGÉ] à présenter ses observations au plus tard le 20 juin 2011, 

« [c]onformément à la règle 119 du Règlement, avant de statuer sur une requête de 

mise en liberté provisoire11 ». Elle posait deux questions précises qui avaient, en 

substance, également été posées à la Belgique. La première était de savoir s’il 

« exist[ait] […] un obstacle légal à ce que Jean-Pierre Bemba entre sur le territoire de 

[EXPURGÉ] et en sorte au cas où la Chambre le mettrait en liberté provisoire12 ». La 

deuxième, de savoir si [EXPURGÉ] était « en mesure de mettre en œuvre une ou 

plusieurs des conditions visées à la règle 119 du Règlement13 ». 

7. Dans ses observations datées du 9 juin 2011, la Belgique avait analysé en détail, 

sur 16 pages, si et dans quelle mesure elle pourrait mettre en œuvre des conditions 

restrictives de liberté imposées conformément à la règle 119-1 du Règlement de 

procédure et de preuve14. Les observations [EXPURGÉ] du 20 juin 201115 

(« les Observations [EXPURGÉ] ») tiennent sur une page et indiquent : 

Le Gouvernement [EXPURGÉ] atteste que : 

a. Il n’existe aucun obstacle légal à ce que Monsieur BEMBA entre en 

territoire [EXPURGÉ] ou en sorte, en cas de mise en liberté provisoire, 

durant les vacances judiciaires et des périodes d’au moins trois (3) 

jours consécutifs pendant lesquels la Cour ne siégerait pas, y compris 

des longs week-end. 

b. Il est en mesure de mettre en œuvre une ou plusieurs des conditions 

visées à l’article 119 du Règlement, au cas où la Cour déciderait 

d’ordonner la mise en liberté provisoire de Monsieur BEMBA sur le 

territoire [EXPURGÉ]. 

c. En conséquence, il ne s’oppose pas à la mise en liberté provisoire de 

Monsieur Jean-Pierre BEMBA GOMBO16. 

 

11 Décision demandant la présentation d’observations relatives à la Requête ampliative de mise en 

liberté provisoire de M. Jean-Pierre Bemba Gombo suite à la lettre de garantie étatique émanant de 

[EXPURGÉ], 8 juin 2011, ICC-01/05-01/08-1492-Conf-tFRA. 
12 ICC-01/05-01/08-1492-Conf-tFRA, par. 9. 
13 ICC-01/05-01/08-1492-Conf-tFRA, par. 9. 
14 Transmission des observations du Royaume de Belgique relatives à la demande de mise en liberté 

provisoire, 10 juin 2011, ICC-01/05-01/08-1505-Conf. 
15 Annexe 2 à Report of the Registry on the Implementation of Decision ICC-01/05-01/08-1492-Conf, 

20 juin 2011, ICC-01/05-01/08-1556-Conf-Anx2. 
16 Observations [EXPURGÉ], p. 2. 
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8. Le 27 juin 2011, la Chambre de première instance a rendu la Décision relative 

aux requêtes aux fins de mise en liberté provisoire17 (« la Décision attaquée »), par 

laquelle elle a rejeté toutes les requêtes aux fins de mise en liberté provisoire déposées 

par Jean-Pierre Bemba, notamment celle où il demandait à être libéré sur le territoire 

[EXPURGÉ]. Elle a dit ce qui suit concernant la position [EXPURGÉ] : 

[L]a lettre brève des autorités [EXPURGÉ] et les observations tout aussi 

succinctes qu’elles ont soumises à la Chambre ne traduisent qu’une volonté 

générale d’accueillir l’accusé sur le territoire [EXPURGÉ] et ne précisent pas 

laquelle des conditions énoncées à la règle 119-1 elles seraient en mesure de 

mettre en œuvre. Point essentiel, les autorités [EXPURGÉ] ne garantissent pas 

le retour de l’accusé au siège de la Cour s’il bénéficie d’une mise en liberté 

provisoire sur le territoire [EXPURGÉ]. À cet égard, les lettres des autorités 

[EXPURGÉ] ne contribuent pas à apaiser les préoccupations de la Chambre 

concernant la possibilité que l’accusé prenne la fuite. C’est d’autant plus le cas 

que l’accusé semble ne pas avoir de liens personnels ou familiaux 

[EXPURGÉ]18. 

9. La Chambre de première instance, après s’être penchée sur les Observations que 

[EXPURGÉ] lui avait adressées et sur la Lettre [EXPURGÉ], a pris en considération 

de nombreux autres éléments pour conclure qu’il y avait toujours un risque que 

Jean‑Pierre Bemba « prenne la fuite » s’il était mis en liberté sur le territoire 

[EXPURGÉ]. Il est précisé au paragraphe 61 de la Décision attaquée que la Chambre 

a mis en balance d’une part la préoccupation relative au risque de fuite et le fait que 

l’intéressé a les moyens de fuir, que les charges portées à son encontre ont été 

confirmées et que le procès a débuté19, et, d’autre part, des éléments atténuant le 

risque de fuite (à savoir que [EXPURGÉ] est disposé à accueillir l’accusé et que 

celui-ci est coopératif, souhaite vivre comme une personnalité publique et demande sa 

mise en liberté pour de courtes périodes)20. La Chambre de première instance a 

ensuite déclaré qu’« [a]yant apprécié ces éléments, [elle] conclut qu’il existe un risque 

significatif que l’accusé ne revienne pas comparaître pour la suite de son procès s’il 

bénéficiait d’une mise en liberté provisoire sur le territoire [EXPURGÉ]21 ». 

 

17 ICC-01/05-01/08-1565-Conf-tFRA. 
18 Décision attaquée, par. 59. 
19 Décision attaquée, par. 55 et 56. 
20 Décision attaquée, par. 61. 
21 Décision attaquée, par. 61. 
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B. Premier moyen d’appel 

10. Jean-Pierre Bemba allègue une erreur principale dans le cadre de son premier 

moyen, à savoir que la Chambre n’a pas estimé à leur juste valeur les garanties 

fournies par [EXPURGÉ] et a donc conclu à tort qu’il y avait toujours un risque qu’il 

prenne la fuite22. Il soulève trois points pour étayer son propos. Il estime, 

premièrement, que la Chambre n’a pas accordé l’importance qu’il fallait aux 

assurances données par [EXPURGÉ], deuxièmement, qu’elle n’a pas attendu de 

recevoir [EXPURGÉ] les renseignements relatifs aux modalités pratiques et, 

troisièmement, qu’elle n’a pas demandé de complément d’information, en particulier 

de garantie23. 

1. Critère d’examen 

11. L’erreur alléguée est une erreur de fait. Le critère d’examen à appliquer dans le 

cas d’une erreur de fait a été récemment confirmé par la Chambre d’appel dans l’arrêt 

du 14 juillet 2011 rendu dans l’affaire Le Procureur c. Callixte Mbarushimana24. La 

Chambre d’appel a expliqué : 

La Chambre d’appel ne s’immisce pas dans l’évaluation des preuves effectuée 

par une chambre préliminaire ou une chambre de première instance au seul 

motif qu’elle-même aurait pu parvenir à une conclusion différente. Elle 

intervient uniquement en cas d’erreur manifeste, c’est-à-dire si elle ne voit pas 

comment la chambre a pu raisonnablement tirer la conclusion en cause à partir 

des éléments de preuve dont elle disposait25. 

2. Évaluation des faits effectuée dans la Décision attaquée s’agissant des 

Observations [EXPURGÉ], de la Lettre [EXPURGÉ] et de la Lettre de 

Jean-Pierre Bemba 

12. À la lecture des Observations [EXPURGÉ] et de la Lettre [EXPURGÉ], les 

conclusions de fait de la Chambre de première instance semblent assez claires : 

 

22 Document in support of Defence Appeal against Trial Chamber III’s decision on Applications for 

Provisional Release, dated 27 July 2011, 1er juillet 2011, ICC-01/05-01/08-1586-Conf (« le Mémoire 

d’appel »), par. 2 à 19. 
23 Mémoire d’appel, par. 12 à 14. 
24 Arrêt relatif à l’appel interjeté par Callixte Mbarushimana contre la Décision relative à la Demande 

de mise en liberté provisoire rendue le 19 mai 2011 par la Chambre préliminaire I, 14 juillet 2011, 

ICC-01/04-01/10-283-tFRA (« l’Arrêt Mbarushimana OA »). 
25 Arrêt Mbarushimana OA, par. 1 (Principale conclusion) et par. 17. 
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[L]a lettre brève des autorités [EXPURGÉ] et les observations tout aussi 

succinctes qu’elles ont soumises à la Chambre ne traduisent qu’une volonté 

générale d’accueillir l’accusé sur le territoire [EXPURGÉ] […]26. 

13. La conclusion de la Chambre de première instance selon laquelle la Lettre 

[EXPURGÉ] et les Observations [EXPURGÉ] « ne précisent pas laquelle des 

conditions énoncées à la règle 119-1 [les autorités [EXPURGÉ]] seraient en mesure 

de mettre en œuvre27 » semble également raisonnable. La Chambre de première 

instance a précisément demandé [EXPURGÉ] s’[EXPURGÉ] était en mesure de 

mettre en œuvre une ou plusieurs des conditions visées à la règle 119-1 du Règlement 

de procédure et de preuve28. Les Observations [EXPURGÉ] ne font pas référence de 

façon détaillée aux mesures visées à la règle 119-1 du Règlement de procédure et de 

preuve. Elles ne prennent pas non plus en considération la Lettre de Jean-Pierre 

Bemba, dans laquelle sont proposées plusieurs conditions restrictives de liberté qui 

pourraient être imposées conformément à la règle 119 du Règlement de procédure et 

de preuve, et dans laquelle il est demandé au [EXPURGÉ] s’[EXPURGÉ] serait en 

mesure de les appliquer. La Lettre [EXPURGÉ] ne traitait pas davantage en détail la 

question des conditions restrictives de liberté. À la Lettre de Jean-Pierre Bemba, 

longue de plusieurs pages, il y est simplement répondu que les autorités [EXPURGÉ] 

« marquent leur accord » à la requête présentée. Cette réponse peut raisonnablement 

être interprétée comme ne faisant référence qu’à la question générale posée par Jean-

Pierre Bemba, à savoir si [EXPURGÉ] serait, en principe, disposé à l’accueillir sur 

son territoire et (de façon générale) à mettre en œuvre des conditions restrictives de 

liberté. 

14. Dans la Décision attaquée, la Chambre de première instance poursuit son 

examen des faits en ces termes : « Point essentiel, les autorités [EXPURGÉ] ne 

garantissent pas le retour de l’accusé au siège de la Cour s’il bénéficie d’une mise en 

liberté provisoire sur le territoire [EXPURGÉ] 29 ». Jean-Pierre Bemba lui-même 

 

26 Décision attaquée, par. 59. 
27 Décision attaquée, par. 59. 
28 Décision demandant la présentation d’observations relatives à la Requête ampliative de mise en 

liberté provisoire de M. Jean-Pierre Bemba Gombo suite à la lettre de garantie étatique émanant de 

[EXPURGÉ], 8 juin 2011, ICC-01/05-01/08-1492-Conf-tFRA, par. 9. 
29 Décision attaquée, par. 59. 
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qualifie la Lettre [EXPURGÉ] de lettre de garantie30. Cette manière de la désigner est 

même devenue partie intégrante de l’intitulé de la requête déposée devant la Chambre 

de première instance (« lettre de garantie étatique »)31. Il est donc raisonnable que, 

dans la Décision attaquée, la Chambre de première instance se soit penchée sur la 

question des garanties offertes. Il est évident, à leur lecture, que les Observations 

[EXPURGÉ] n’offrent pas de garantie. Cependant, il est demandé dans la Lettre de 

Jean-Pierre Bemba des renseignements pour savoir si [EXPURGÉ] pourrait offrir 

« un régime de garantie de comparaître32 » et pouvait formuler sa volonté de veiller à 

ce que l’accusé soit remis à la Cour33. Considérant les questions posées dans la Lettre 

de Jean‑Pierre Bemba, la réponse [EXPURGÉ] à celles-ci (dans la Lettre 

[EXPURGÉ]) aurait dû être formulée quelque peu différemment d’une simple 

déclaration marquant un « accord ». Il est par conséquent raisonnable de conclure que 

la Lettre [EXPURGÉ] n’offre pas de garantie. Je ne vois aucune erreur de fait dans 

cette conclusion de la Chambre de première instance. 

15. Jean-Pierre Bemba soutient que la Chambre de première instance n’a pas 

attendu de recevoir les renseignements [EXPURGÉ] concernant les modalités 

pratiques. Dans la Lettre [EXPURGÉ], il est indiqué : « La CPI a également été 

informée de ce qui précède. Par ailleurs, les modalités pratiques d’accueil de 

Monsieur BEMBA [EXPURGÉ], s’il venait à bénéficier de la liberté provisoire, 

seront portées à votre connaissance et à celle de la Cour, dans les meilleurs délais 

possibles34 ». Malgré cela, à la date à laquelle la Décision attaquée a été rendue, la 

Chambre de première instance n’avait pas reçu ces renseignements. Plus important 

encore, il n’est pas fait mention, dans les Observations [EXPURGÉ], de la 

correspondance antérieure entre Jean-Pierre Bemba et [EXPURGÉ], et il n’y est pas 

non plus indiqué que [EXPURGÉ] adressera sous peu d’autres documents et 

renseignements. Il est par conséquent tout à fait raisonnable que la Chambre de 

première instance poursuive la procédure sans attendre ces renseignements. 

 

30 Requête aux fins de mise en liberté provisoire [EXPURGÉ], par. 10 et 11 ; voir aussi Mémoire 

d’appel, où il est fait mention des « [TRADUCTION] garanties [EXPURGÉ] ». 
31 Requête aux fins de mise en liberté provisoire [EXPURGÉ], page de garde. 
32 Lettre de Jean-Pierre Bemba, p. 4. 
33 Lettre de Jean-Pierre Bemba, p. 5. 
34 Lettre [EXPURGÉ], p. 2. 
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16. La dernière erreur qu’allègue Jean-Pierre Bemba à ce sujet est que la Chambre 

de première instance n’a pas demandé davantage de renseignements, et notamment de 

garantie. La question est donc de déterminer si la Chambre de première instance avait 

l’obligation de demander davantage de renseignements, ou plus particulièrement une 

garantie, à un État se disant disposé de façon générale à accueillir sur son territoire 

une personne venant du quartier pénitentiaire de la Cour. La Chambre de première 

instance a évalué tous les faits portés à sa connaissance et a conclu en se fondant sur 

l’article 58-1-b-i du Statut qu’il y avait toujours un risque que Jean-Pierre Bemba 

prenne la fuite s’il était remis en liberté [EXPURGÉ]. Que [EXPURGÉ] n’ait fourni 

aucune garantie n’était qu’un élément parmi de nombreux autres que la Chambre a 

pris en considération pour se prononcer. Étant donné la nécessité de statuer « sans 

retard35 » sur une demande de mise en liberté provisoire et que Jean-Pierre Bemba 

peut à tout moment présenter une telle demande conformément à l’article 60-3 du 

Statut si l’évolution des circonstances le justifie, ce qui signifie qu’il n’est pas porté 

atteinte à ses droits, je ne vois aucune erreur dans le fait que la Chambre de première 

instance ait décidé de se prononcer sans demander davantage de renseignements 

[EXPURGÉ]. 

17. En appliquant le critère d’examen pertinent en cas d’allégation d’erreurs de fait, 

je comprends comment la Chambre de première instance est parvenue à sa 

conclusion. Je ne peux donc pas conclure qu’une erreur de fait a été commise. 

3. Autres erreurs alléguées dans le cadre du premier moyen d’appel 

18. Jean-Pierre Bemba allègue également d’autres erreurs ayant trait à l’évaluation 

des autres faits que la Chambre de première instance a pris en considération pour se 

prononcer. À cet égard, je souscris à l’analyse et à la conclusion de la majorité 

relativement à ces allégations (paragraphes 59 à 62 de l’arrêt de la majorité). 

 

35 Voir règle 118-1 du Règlement de procédure et de preuve. 
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C. Mesure appropriée 

19. S’agissant de la mesure appropriée, je suis d’avis que la Décision attaquée 

devrait être confirmée. Je souscris à l’avis de la majorité selon lequel la Chambre de 

première instance a commis une erreur en concluant que le maintien en détention de 

Jean-Pierre Bemba était également nécessaire au regard de l’article 58-1-b-ii du Statut 

(deuxième moyen d’appel) pour les motifs exposés aux paragraphes 71 à 74 de l’arrêt 

rendu par la majorité. Toutefois, à mon avis, la Chambre de première instance n’a pas 

commis d’erreur en concluant à la nécessité de maintenir l’accusé en détention en 

vertu de l’article 58-1-b-i du Statut. Par conséquent, l’erreur commise concernant 

l’article 58-1-b-ii du Statut n’a pas eu d’incidence sur la décision de la Chambre de 

première instance de rejeter la Requête aux fins de mise en liberté provisoire 

[EXPURGÉ]. 

Fait en anglais et en français, la version anglaise faisant foi. 

 

 

/signé/ 

_________________________ 

Mme la juge Anita Ušacka 

 

 

Fait le 19 août 2011 

À La Haye, Pays-Bas 

ICC-01/05-01/08-1626-Red-tFRA 18-02-2026 42/42 T  OA7


